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LES QUESTIONS MINORITAIRES 


1934 Vil ANNEE N-o 2-3 


LE II CONGRES DES POLONAIS 
A LETRANGER 


Au début du mois d'août 1934 a eu lieu le II Congrès des Polonais à l'étranger. 
Y ont pris part: 

1) 18 membres du Conseil d'Organisation des Polonais à l'étranger; 

2) 128 délégués au Congrès, élus par les organisations polonaises, développant 
leur activité dans les pays suivants: Afrique française, Allemagne, Angleterre, Argen- 
tine, Australie, Autriche, Belgique, Brésil, Canada, Danemark, Estonie, États-Unis 
d'Amérique, Finlande, France, Hongrie, Italie, Lithuanie Lettonie, Pays-Bas, Rou- 
manie, Suisse, Tchécoslovaquie, Turquie, Uruguay, Yougoslavie. 

3) délégués honoraires (les frères Adamowicz et le commandant St. Skarzyñski) ; 

4) 194 participants aux Conférences organisées dans les cadres du Congrès; 

5) 29 experts dans les questions discutées au Congrès; ces experts ont été dési- 
gnés par les organisations polonaises centrales à l'étranger; 

6) 21 délégués au Congrès désignés par les organisations polonaises en Pologne 
qui collaborent avec les organisations polonaises à l'étranger; 

7) 148 experts choisis en Pologne par le Bureau du Comité d'Organisation du 
Congrès et appelés à prendre part aux travaux du Congrès. 

Les trois premiers groupes de participants jouissaient de la plénitude du droit 
de prendre part aux délibérations en séances plénières, aux travaux des commissions 
et des conférences. Les droits du quatrième groupe étaient limités à la participation 
au travail des. conférences respectives. Les groupes cinquième et sixième n'étaient 
appelés qu'à donner leur avis au Congrès. La participation du septième groupe était 
limitée au droit de vote dans les commissions et conférences spéciales. 

Dans les cadres du Congrès a eu lieu de même le I-er Assemblement de la jeunesse 
polonaise à l'étranger. Il a réuni 4000 participants venus des pays suivants: Allemagne, 
Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Brésil, Canada, Danemark, Estonie, Etats 
Unis, Finlande, France, Lithuanie, Lettonie, Pays-Bas, Roumanie, Suisse, Tchécoslo- 
vaquie et Yougoslavie, 


1 
: 
: 
4 
4 
i 
à 
1 


54 QUESTIONS MINORITAIRES N-o 2—3 


Aux concours sportifs organisés à l'occasion du Congrès ont pris part 381 sportifs 
polonais, venant d'Allemagne, Autriche, Belgique, Brésil, Canada, Etats-Unis d'Amé- 
rique, France, Lettonie, Mandchourie, Pays-Bas, Roumanie, Tchécoslovaquie et de 
Dantzig (Gdansk). 

En outre à l'occasion du Congrès et pendant sa durée sont venues en Pologne 
de nombreuses excursions, et notamment de Tchécoslovaquie, Danemark, Finlande, 
Allemagne, Etats-Unis d'Amérique, Gdansk (Dantzig), Roumanie, Canada, Brésil, 
Estonie, France, Yougoslavie, Belgique, Turquie, Argentine, Pays-Bas, Autriche, Letto- 
nie, Lithuanie, Hongrie et Mandchourie. 

Le nombre de ceux qui y prirent part s'élève à plus de 6800 personnes. 

Pendant la durée du Congrès se sont déroulées des fêtes solennelles. Elles ont 
commencé au mois d'août par des jeux sportifs des sportsmen polonais de l'étranger. 

Le 4 août ont été ouvertes deux expositions, organisées à l'occasion du Congrès, 
notamment: l'exposition „La Pologne et les Polonais dans le Monde” et l'exposi- 
tion „La vie polonaise reflétée dans la peinture”. La première de ces expositions 
a été visitée tout le mois d'août. Les principales fêtes du Congrès ont eu lieu 
à Varsovie, à partir du 5 août. Elles ont débuté par une grandiose revue militaire 
sur l'ancien aérodrome. Cette revue était organisée pour commémorer le vingtième 
anniversaire de l'entrée en guerre du premier détachement polonais des tirailleurs 
de Pitsudski, ce qui fut le signal de la lutte armée de la nation polonaise pour son 
indépendance. ۱ ۱ 

Avant la revue les Polonais d'Allemagne, arrivés en très grand nombre pour 


passer ce jour à Varsovie, se sont rendus au bord de la Vistule et y ont procédé au 


baptême symbolique de leurs drapeaux, en les plongeant dans la Vistule. Ensuite ont 
eu lieu: un défilé par les rues de Varsovie de tous les Polonais arrivés pour prendre 
part au Congrès ou seulement à l'occasion de ce Congrès, une réception offerte aux 
délégués et aux experts par le Président du Sénat, M. Wladyslaw Raczkiewicz, Pré- 
sident du Conseil d'Organisation, un grand festival de bienvenue dans le parc de 
Lazienki pour les personnes prenant part aux excursions, une cérémonie au cours de 
laquelle une couronne fut déposée sur le Tombeau du Soldat Inconnu, une séance so- 
lennelle organisée par l'Académie Polonaise des Lettres et consacrée a la parole et 
à la chanson polonaises, deux concerts dans la salle de Philharmonie etc. 

Il faut noter qu'à cette même date a.été organisé par la Ligue Maritime et Co- 
loniale une suite de manifestations dénommées ,,Le Jour du Polonais a l'Etranger” 
avec des séances et des conférences solennelles dans toute la Pologne. 


Les délibérations du Congrès ont commencé le 6 août par un discours 
d'inauguration prononcé par M. Wladyslaw Raczkiewicz, Président du Sénat et Pré- 
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sident du Conseil d'Organisation et du Comité d'Organisation du Congrès. M. Racz- 
kiewicz a exposé dans son discours la tâche et les buts du Congrès: 


„La solidité du lien moral entre les Polonais a fait ses preuves: presque 
pendant 150 années notre nation a été tenue en esclavage, pendant cette période 
nos nationaux ont dû errer à travers le monde entier pour trouver leur subsi- 
stance et quand même héroiquement ils ont maintenu ce lien. Peu importe que 
les frontières de l'Etat ne contiennent pas la totalité des Polonais, cela ne peut 
en rien affaiblir les liens nationaux. Le sentiment national et une profonde 
conscience de l'unité de tout ce qui est polonais constituera toujours une base 
solide de notre existence. 

L'idée nationale polonaise, comprise dans son sens le plus élevé, doit être 
réalisée sans trêve ni rélâche, doit pénétrer profondément chaque manifesta- 
tion de notre vie et de notre action commune. L'Aigle Blanc sur le fond 
rouge — qui décore l'avion vainqueur des Adamowicz, est un symbole. Toute 
action, petite ou grande, héroisme ou effort quotidien, accompli par un Polonais 
dans n'importe quel coin reculé de la terre, glorifie le nom de la Pologne. 


Unis par le lien du sang et les liens de l'esprit, issus de la même souche, 
nous Polonais, nous formons un tout indivisible et nous accomplissons d'un 
commun effort une oeuvre puissante. C'est pourquoi il est de notre devoir de 
nous pénétrer profondément de l'idée de notre responsabilité réciproque, qui 
découle de notre unité. Le Polonais à l'étranger et le Polonais habitant son pays 
natal sont responsables l'un de l'autre devant la conscience nationale et devant 
l'opinion publique des autres nations. Cette responsabilité commune dans le 
bonheur ainsi que dans les contrariétés est un facteur moral qui influe sur nos 
actions et qui constitue la base de nos rapports mutuels. Il n'y a qu'un seul . 
honneur de la Pologne. C'est l'honneur à nous tous. Partout sur tout le globe 
terrestre n'est-il pas notre bien primordial? 

Si on jette un regard rétrospectif pour scruter les profondeurs de l'histoire, 
on ne peut se défendre contre la sensation que nous sommes peut-être le seul 
peuple qui sache au même degré développer et exalter son idéal partout — aussi 
bien dans son propre milieu que dans les milieux lointains et étrangers, 
nous parvenons toujours à créer des valeurs réelles non seulement sans contre- 
carrer l'effort des autres, mais au contraire en leur venant en aide et en éta- 
blisant avec eux une collaboration. C'est dans ce phénomène que réside la 
grande force morale de notre peuple. 

L'Organisation que nous avons créée et que nous affermissons et dévelop- 
pons toujours n'est qu'une conséquence naturelle d'ordre formel de cette union 
intérieure de tous les Polonais. C'est un moyen et un procédé de notre action 
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collective. Sans une bonne organisation, sans initiative et sans un plan de notre 
oeuvre collective, il nous serait impossible de réaliser la tache qui incombe dans 
le monde à un peuple libre. A mesure que l'Etat polonais se fortifie et se déve- 
loppe, les hommes de notre race établis à l'étranger deviennent un facteur de 
plus en plus nécessaire dont la collaboration avec la Patrie d'origine est appelée 
à donner des résultats toujours plus importants. Ce contact permanent avec les 
autres nations, l'échange de l'expérience acquise, la recherche de nouvelles possi- 
bilités de collaboration, exercent une influence favorable sur la communauté 
polonaise en élargissant le cercle de ses intérêts, en leur donnant une étendue 
mondiale. 

Les agglomérations polonaises à l'étranger ont une grande tâche à remplir, 
et tout particulièrement dans le domaine de la collaboration économique avec 
la Pologne. La crise actuelle a retardé le développement d'activité dans ce do- 
maine. Cette collaboration est cependant d'une importance capitale pour notre 
vie économique nationale, et aussi à cause du fait que dans notre pays le besoin 
d'émigrer est ressenti encore de nos jours. 

Les Polonais résidant dans un pays étranger ne peuvent observer une atti- 
tude passive à l'égard de la vie de ce pays, surtout s'ils y sont établis à demeure. 
La conciliation du sentiment polonais et de l'attachement à la patrie d'origine 
avec l'attitude qu'il convient d'avoir envers la „nouvelle patrie” demande une 
notion claire, ne laissant place à aucune ambiguïté. Le Polonais à l'étranger doit 
être pleinement loyal envers l'Etat et le peuple au milièu duquel il s'établit. 
C'est un principe de portée générale. Par contre, les Polonais ont un droit moral 
et tout simplement un devoir national de lutter pour acquérir toute liberté, né- 
cessaire au développement non entravé de la culture nationale et de leur langue 
maternelle. Mais il n'y a pas de droits sans devoirs. Dans les pays où les condi- 
tions sont favorables, où les Polonais ne sont pas persécutés et ne sont pas en 
lutte avec les difficultés qu'on leur crée, il est non seulement admissible, mais 

` tout à fait raisonnable et indiqué qu'ils ne forment pas de groupements exclusifs, 
indifférents aux soucis et aux joies de leurs concitoyens, mais qu'ils se mettent 
très sincèrement en commun avec ceux-ci au travail social, dans l'intérêt de l'Etat, 
dans lequel ils résident. 

La politique étrangère de la Pologne, profondément pacifique, et ses rap’ 
ports avec la plupart des pays où se trouvent les agglomérations les plus nom- 
breuses des Polonais, rapports qui sont amicaux et basés en ceci sur de belles 
traditions, constituent pour nos nationaux y établis une garantie que la Patrie 
d'origine fera tout son possible pour éviter un conflit tragique entre leurs senti- 
ments de Polonais et leurs devoirs envers leur nouvelle patrie. 


PDP ید‎ 


NP TT ee, aa 7 CARRE Oe eee 


N-o 2—3 LE II CONGRÈS DES POLONAIS A L'ÉTRANGER 57 


En ce qui concerne l'attitude des Etats d'immigration envers les Polonais, 
il y a lieu de constater qu'aujourd'hui ce n'est pas dans tous les pays que cette 
attitude est ce qu'elle devrait être; toutefois il est certain que grâce à l'action con- 
sequente de l'Etat Polonais et en même temps grâce à l'action habile, modérée, 
mais en même temps efficace — des communautés polonaise qui habitent ces 
pays, nous parviendrons à régler la situation. 


En dehors des frontières de la Pologne grandissent toujours de nouvelles 
générations de Polonais. Cette jeunesse est pour nous un trésor inappréciable. 
Ce sont eux qui, avec le temps, prendront sur leurs épaules le poids de la respon- 
sabilité à l'égard de la cause polonaise et du sort des Polonais dans le monde. 
L'avenir qui s'ouvre devant cette jeunesse est prometteur et la possibilité de 
collaboration avec la Patrie d'origine ouvre des perspective extrêmement éten- 
dues. Un très grand nombre de fils d'émigrés aura la possibilité de travailler 
dans l'atelier créé avec peine par le père. Cet atelier leur assurera plus d'indé- 
pendance, ce qui, à son tour, contribuera à ouvrir pour eux des possibilités nou- 
velles de collaboration avec la Pologne, surtout au moyen des échanges commer- 
ciaux. Plus d'un de ces jeunes, ayant atteint un certain niveau d'instruction ou 
de spécialisation, pourra grâce à son savoir occuper un poste considérable et par 
cela même élever la valeur de la ,,Polonia” dans le monde. 


L'augmentation graduelle de l'échange des hommes créera un lien plus fort 
entre la Pologne étrangère et la patrie d'origine. Plus il y aura de contacts 
personnels, plus la collaboration sera vive, plus les avantages réciproques seront 
grands. C'est à cause de cela que nous saluons avec une vive joie les nombreux 
groupes d'excursionnistes âgés ou jeunes qui prennent part à notre Congrès. 


Les Polonais de l'étranger ne peuvent jamais se borner à ne voir dans la Po- 
logne qu'un symbole, un facteur d'émotions. ` L'Etat Polonais est une réalité- 
bâtie en chair et os humains et dont l‘âme éprouve la plénitude de la joie, des 
souffrances et des passions propres à l'humanité. Tout cela demande la compré- 
hension et la sympathie des Polonais à l'étranger. Par conséquent le Congrès 
des Polonais de l'étranger n'a pas pour seule tâche d'organiser ceux qui y pren- 
nent part. Il comprendra pour sûr à quel point il est important que tous ceux 
qui ont eu la possibilité de venir en Pologne puissent profiter de leur séjour pour 
étudier les conditions et les résultats du travail de l'État et du peuple polonais 
et qu'ils fournissent ensuite des informations aux nombreux émigrés qui n'ont 
pas pu se rendre en Pologne. Je ne doute pas que toute parole d'annrobation 
et d'éloge pour les résultats obtenus dans le pays, de même que la critique venant 
des membres du Congrès qui leur sera dictée par l'attachement à la Patrie, seront 
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accueillies avec toute attention et bonne volonté, car la Pologne est notre Mère 
à nous tous”. 1 


Après le vote du règlement des débats et l'adoption du compte-rendu de la 
Commission de la vérification des mandats, le Congrès se reconnut légalement consti- 
tué et procéda à l'éléction du Bureau. Il a été constitué comme suit: Président; 
François Swietlik, censeur de l'Union Nationale Polonaise aux États-Unis. Assesseurs: 
l'abbé docteur Boleslaw Domański, patron de l'Union des Polonais en Allemagne, 
M. Romain Paul, président de l'Union Centrale des Polonais au Brésil, M. Stefan 
Rejer président du Comité d‘Entente des Associations Polonaises en France, le dr. Léon 
Wolff, président du Comité des partis minoritaires polonais en Tchécoslovaquie; 
secrétaires: M. Stanislaw Kowalewski, président de l'Union des Polonais en Argentine 
et le Dr. Beno Tennenbaum, Vice-Président de l'Union des Associations Polonaises 
à Vienne. 


Les discours de bienvenue et la lecture des télégrammes recus occupa toute la 
première session plénière du Congrès. Cette séance a été honorée par la présence 
du Président-de la République et par celle des membres du gouvernement ayant à leur 
tête le Ministre des Finances, le Professeur Wladyslaw Zawadzki, remplaçant le pré- 
sident du Conseil absent, et M. Joseph Beck, Ministre des Affaires Etrangères. Etaient 
également présents: M. St. Starzynski, anc. s. secr. d'État, président de la Ville de 
Varsovie et de nombreux représentants des organisations. 


La seconde séance plénière du Congrès qui a eu lieu le même 
jour, a été consacrée à la lecture du rapport sur l'activité du Conseil d'Organisation, 
présenté par le secrétaire Général du Conseil, M. Stefan Lenartowicz. Pendant cette 
séance M. Bogusław Miedziński, ancien ministre, rapporteur général du budget à la 
Diète, a tenu une conférence sur le theme ,,La Pologne dans le cours de cing dernières 


années. 


__ Ce même jour a eu lieu une réunion de la Commission Géné- 
rale du Congrès, dont la tâche était de former les commissions et les conféren- 
ces du Congrès, de fixer l'ordre de leurs déliberations et de leur transmettre les 
motions et les desiderata dont a été saisie la Commission d'organisation. Les com- 
missions suivantes ont été constituées: Commission des Statuts et des Règlements (pré- 
sidée par le Dr. Jean Kaczmarek, Allemagne), de Culture et d'Enseignement. (présidée 
par M. Victor Budzynski, Lithuanie), Economique (présidée par M. Bernard Dubien- 
ski, Canada) et Sociale (présidée par M. Jarostaw Wilpiszewski, Lettonie). 
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Il a été décidé d'organiser les conférences suivantes: de la Presse Polo 
naise à l'étranger (présidée par M. Konrad Libicki, Ministre plénipotentiaire 
et directeur de l'Agence Télégr. Officielle P. A. T.), des femmes polonaises 
à l'étranger (présidée par Madame Marie Kryszakowa, États-Unis d'Amérique), 
Sportive (présidée par le Dr. Kazimierz Zukowski, Roumanie), des Sociét és 
de Chant (présidée par le Directeur Pierre Feliks, Tchécoslovaquie), et des Insti- 
tuteurs Polonais à l'étranger (présidée par M. le Prof. Stanislaw Mierzwa). 


„La Réunion de la Jeunesse Polonaise de l'étranger” a été 
reconnue a constituer une conférence dans les cadres du Congrès avec des attribu- 
tions élargies. Conformément aux règlements en vigueur, les conférences et les com- 
missions différaient entre elles seulement par leur composition, leur activité était 
réglée par les mêmes dispositions, seulement il a été décidé que la Conférence des 
Instituteurs aurait un caractère de conférence d'information n'ayant pas le droit 
d'approuver les motions (les motions sur les questions d'enseignement étaient votées 
par la Commission de Culture et d'Enseignement); de même la conférence des Socié- 
tés de Chant était obligée de transmettre ses motions à l'approbation de la Commission 
de Culture et d'Enseignement. 


Les trois jours suivants du 7 au 9 août ont été consacrés aux délibérations 
des Commissions et des Conférences. 


La commissions „des Statuts et des Réglements” a approu- 
vé au cours du 7 et 8 août les Statuts de l'Union Mondiale des Polonais et le système 
électoral aux congrès des Polonais de l'étranger: elle a fixé en outre le taux des cotisa- 
tions des membres de l'Union des Polonais et pris une décision créant l'insigne d'hon- 
neur de l'Union Mondiale des Polonais. 38 délégués et experts ont participé à ces 
délibérations. Notons qu'avant de procéder à la discussion sur les statuts, la Commis- 
sion a pris note de la Déclaration idéologique de l'Union Mon- 
diale des Polonais. Nous donnons ci-dessous le texte de cette déclaration, 
approuvée dans sa forme définitive par le Congrès: 

„Le Il-me Congrès des Polonais résidant à l'étranger, réuni à Varsovie pendant 
les journées du 5 au 10 août 1934, déclare que les Polonais, où qu'ils habitent, forment 
une communauté nationale homogène, solidairement unie dans le travail pour le bien 
de la Nation Polonaise et ayant la même aspiration d'approfondir et de développer sa 
culture nationale. L'honneur du nom polonais, la dignité, la grandeur de la Nation 
et la force créatrice de la culture nationale constituent le bien sacré de tous les Po- 


a 
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lonais. C'est le devoir suprême dé tout Polonais de veiller à la conservation de ce bien 
commun. 

Le Congrès exprime la conviction que la haine qu'on cherche à susciter entre 
les nations, menace la paix et paralyse la reconstruction économique du monde. Seules, 
la concorde et la coopération des peuples, convaincus qu'il est nécessaire de respecter 
mutuellement leurs droits à l'existence, peuvent assurer à tous les hommes, dans une 
égale mesure, la participation aux bienfaits du travail pacifique et civilisateur. Toute 
violence et tout trouble sont également funestes. pour tous les peuples de l'univers, en 
ébranlant la confiance mutuelle et la foi dans l'avenir. 

Le Congrès estime que le travail pour le bien de la Nation Polonaise ne peut 
en rien affecter l'attitude loyale que doivent observer les Polonais à l'étranger envers 
les peuples et les États de leur résidence. Tout au contraire, tous les devoirs envers 
l'État de leur résidence doivent être remplis avec une entière bonne foi et la parti- 
cipation à la vie publique de l'État de sa résidence doit être l'ambition de chaque 
Polonais. Dans cette attitude des Polonais habitant parmi les étrangers il faut voir 
la meilleure garantie que leurs droits au libre développement culturel seront non seu- 
lement assurés mais aussi respectés par les États où ils habitent. 

Estimant à sa juste valeur le travail national et social des communautés polônaises 
à l'étranger dans tous les domaines de la vie et reconnaissant son importance capitale 
pour le maintien du patrimoine national polonais, le Congrès souligne tout particulié- 
rement la nécessité du travail éducatif parmi la jeunesse, cette nouvelle génération 
qui est appelée à recueillir de nos mains, comme un héritage, le souci de la conservation 
de la vie nationale des masses polonaises à l'étranger”. 


Les articles principaux des Statuts de l'Union Mondiale des Po- 
lonais sont libellés comme suit: 


Art. 2. L'Union Mondiale des Polonais à l'étranger a pour mission de: 

a) maintenir la liaison ‘entre les communautés polonaises à l'étranger, de même 
qu'assurer, au nom de l'union spirituelle de la Nation Polonaise, leur liaison avec 
la Patrie d'origine; 

b) l'activité éducatrice parmi les nouvelles générations et une action culturelle 
à l'étranger, dans le domaine de la culture et de la vie nationale, ainsi que coordonner 
leur activité d'organisation; 

c) défendre l'honneur et la renommée de la Pologne, ainsi que les intérêts 
polonais au sein des différentes communautés polonaises à l'étranger 

Art. 5. Les buts indiqués dans l'art. 2 seront poursuivis par l'Union Mondiale 
des Polonais par: 
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a) la consolidation intérieure des communautés polonaises à l'étranger, afin de 
favoriser le développement national dans tous ses domaines; 

b) l'activité éducatrice parmi les nouvelles générations et une action culturale 
au sein des groupements polonais à l'étranger; 

c) la propagande visant à maintenir le prestige du nom polonais parmi les 
étrangers; 

d) la collaboration économique entre la Patrie d'origine et les groupements po- 
lonais à l'étranger. 


Art. 6. L'Union Mondiale des Polonais à l'étranger est une association des orga- 
nisations centrales polonaises à l'étranger, c.-à-d. celles qui unissent dans leur sein 
toutes les organisations, polonaises développant leur activité sur un terrain minoritaire 
ou d'émigration. Dans le cas où un certain territoire minoritaire ou d'émigration 
n'aurait pas A sa tête une organisation polonaise directrice, l'Union Mondiale Polonaise 
pourra établir un contact immédiat avec les différentes organisations polonaises de ce 
territoire. 

Art. 7. Dans l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger peuvent être repré- 
sentées les organisations polonaises établies sur le territoire de la République, si elle; 
s'occupent des affaires des Polonais à l'étranger ou étudient les questions minoritaires 
ou d'émigration. 

Art. 10. Les autorités de l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger sont con- 
stituées par: 

a) le Congrès (diètes) des Polonais à l'étranger, 

b) le Conseil Général de l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger, 

c) le Président de l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger, 

d) le Bureau du Conseil Général de l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger. 


Art. 11. Les Congrès auront ordinairement lieu tous les 5 ans à Varsovie. Les 
Congrès extraordinaires pourront être convoqués par le Conseil Général de l'Union 
Mondiale des Polonais à l'étranger de sa propre initiative ou à la demande des orga- 
nisations de l'étranger représentant les */, des communautés polonaises à l'étranger. 

Art. 12. Les Congrès sont convoqués sur la base du système électoral qui con- 
stitue une partie intégrante des présents Statuts. 

Art. 13. Dans la compétence du Congrès rentrent: 


a) le vote des déclarations; 
b) l'approbation des comptes-rendus de l'activité du Conseil Général, du Bureau, 


de la Commission de Révision, du Tribunal et des Comités autonomes que le Congrès 


jugera utile de créer; 
c) les élections du Conseil Général, du Président, de la Commission de Révision, 
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du Directeur du Bureau de l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger, ainsi qu'éven- 
tuellement des Comités autonomes: 

d) la discussion et le vote des motions présentées par les autorités de l'Union 
Mondiale des Polonais à l'étranger, par les Comités autonomes ou déposées par les 
territoires particuliers; 

e) les décisions au sujet des ressources financières devant assurer l'activité de 
de l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger. 


Art. 15. Le mandat du Conseil dure depuis la convocation d'un Congrès et 
jusqu'à la convocation d'un Congrès suivant. 


À _ Art. 16. Le Conseil Général de l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger est 
| composé de 35 membres, élus par les Congrès en tenant compte des groupes suivants: 
o a) les émigrés d'outre mer, 
b) les émigrés sur le continent, 
c) les minorités polonaises en Europe, 
d) les organisations en Pologne qui s'occupent des intérêts des Polonais à l'é- 
tranger. | 
En outre font partie du Conseil Général: le Président de l'Union Mondiale des | 
Polonais à l'étranger et le Secrétaire Général de l'Union Mondiale des Polonais | 
à l'étranger. 
Les membres du Conseil Général, appartenant au groupe ,,a” (émigrés d'outre 
mer), peuvent être remplacés par des délégués ayant reçu un plein-pouvoir ad hoc qui, 
dans ce cas, jouissent des droits de membres du Conseil. Ce plein-pouvoir est 
donné par l'organisation dont le représentant est membre du Conseil. 


Dans des cas d'une importance particulière, entre autres dans le cas où l'un 
des membres du Conseil se retirerait, le Conseil use du droit de coopter de nouveaux 
membres du Canseil, dont le nombre toutefois ne peut pas dépasser 7 personnes. 


: En outre feront partie du Conseil les présidents démissionnaires de l'Union Mon- 
| diale des Polonais à l'étranger qui auront le droit de prendre part aux séances de la 
Présidence du Conseil. Cette décision concerne également le Premier Président du 
Conseil d'Organisation des Polonais à l'étranger. 
Art. 17. Le Conseil Général de l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger | 
se réunit au moins une fois par an, et même plus souvent, s'il y a lieu, sur l'initiative 
de la Présidence ou à la suite d'une motion déposée par au moins 9 membres du 
Conseil.’ 
Pour que les décisions du Conseil soient valables est exigée la présence tout au 
moins de 12 de ses membres. 
_ Art. 18. Pour maintenir une collaboration et un contact continuel, le Conseil 
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Général de l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger nomme ses correspondants 
selon un règlement élaboré par le Conseil même. 

Art. 19. Les correspondants du Conseil Général auront pour mission: 

a) une collaboration étroite pour réaliser les buts du Conseil, 

b) le maintien d'une liaison constante avec le Conseil, 

c) la communication de leurs avis au sujet d'affaires particulières, relatives au 
territoire de leur compétence. 

Art. 20. Le Conseil Général de l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger: 

a) procède chaque année à l'élection des membres de la Présidence, 

b) prend connaissance des compte-rendus de la Présidence, de la Commission 
de Révision, du Tribunal d'Organisation et des Comités autonomes, 

c) établit, en se conformant aux résolutions du Congrès, les directives du travail 
pour l'année prochaine, 

d) approuve le budget annuel de l'organisation, 

e) résout les questions au sujet de l'admission ou de la suspension des organi- 
sations entrant dans la composition de l'Union. 

f) se prononce sur les questions d'aliéner ou de gréver d'hypothéques les biens 
immeubles dont la valeur excède 10.000 zlotys, 

g) convoque les Congrès conformément à l'art 11. 


Art. 22. Le Président de l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger représente 
cette Union à l'extérieur et dirige les travaux de la résidence du Conseil. 


Art. 23. Le Président de l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger est élu 
par le Congrès pour une période s'étendant jusqu'au prochain Congrès. 

Si le Président se retire avant l'expiration de cette période, le Conseil procède 
à l'élection d'un nouveau Président pour le temps qui reste jusqu'au nouveau Con- 
grès. 

Art. 24. La Présidence du Conseil Général de l'Union Mondiale des Polonais. 
à l'étranger est composé par: 

a) Le Président de l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger, 

b) 9 membres élus parmi les membres du Conseil, résidant en Pologne, 

c) les membres du Conseil Général, résidant constamment à l'étranger, 

d) le Secrétaire Général. 

La Présidence du Conseil élit dans son sein 3 vice-présidents. Le Secrétaire Gé- 
néral est en même temps le Secrétaire du Conseil Général et de la Présidence. 

Les décisions exigent pour être valables la présence d'au moins 6 membres. 

Art. 25. Les attributions de la Présidence du Conseil Général, conformément 
aux décisions des Congrès et du Conseil — sont les suivantes: 

La Présidence du Conseil Général: 
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a) dirige les travaux de l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger, 

b) présente les motions au sujet de l'admission de nouvelles organisations qui 
۱ entrent dans la composition du Congrès, 
c) administre la caisse et les biens de l'Union, 
d) exécute les décisions des Congrès et du Conseil, 
e) représente l'Organisations dans les relations extérieures, les comptes-rendus 
2 aux Congrés et aux sessions du Conseil, 

g) aliène ou grève d'hypothèques l'avoir de l'organisation de sa propre autorité 
jusqu'au montant de 10.000 zł. et si la valeur du bien ou le montant de l'hypothèque 
dépasse cette somme, il le fait suivant les décisions du Conseil. 

Art. 27. Le Secrétaire Général de l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger, 
qui dirige les affaires courantes, est l'organe exécutif de la Présidence du Conseil. 
Le Secrétaire Général est élu à la Séance plénière du Congrès pour la période jusqu" 
au prochain Congrès ordinaire. 
| Si le Secrétaire Générale se retire, la Présidence du Conseil Général désigne un nou- 
veau Secrétaire Général jusqu'au prochain Congrès. La Présidence du Conseil a le 
droit de suspendre en ses fonctions le Secrétaire du Conseil: le droit de le congédier 
appartient au Conseil Général”. 


La Commission de Culture et d'Enseignement a tenu de- 
| puis le 7 au 9 août cinq séances. A ses délibérations ont pris part 58 délégués et 
: experts. Les séances ont été ouvertes par la lecture de deux rapports (sans discussion 
À leur sujet): le premier — du directeur W. Ambroziewicz sur le thème: ,,La nouvelle 
| génération — avenir de la Nation” et le second — du dr. Zdrojewski: „La participation 
: du Polonais à l'étranger dans la vie et la culture de la Nation”. Les discussions, dont 
5 les themes étaient proposés par la Commission Préparatoire du Programme, traitaient 
de suivantes questions: le livre polonais, la presse polonaise et l'audition polonaise du 
radio comme lien entre les Polonais de l'étranger et leur Patrie d'origine (les débats ont 
été ouverte par MM. Z. Lepecki, K. Zieleniewski et Karaffa-Kreuterkraft), l'action 
culturelle et d'enseignement parmi les adultes (débats dirigés par M. E. Nowicki), 
l'enseignement scolaire et les écoles maternelles à l'étranger (Mme Zukiewiczowa et 
M. Maciszewski), les choix et la préparation des instructeurs d'enseignement (président 
aux débats M. J. Wiącek), sociétés de chant et le théâtre polonais à l'étranger (pré- 
sidents aux débats MM. Niezgoda et Cierniak), la jeunesse universitaire polonaise à l'é- 
tranger (président aux: débats M. J. Grzywaczewski), l'ogranisation de la jeunesse 
polonaise scolaire et hors de l'école: (présidents aux debats MM. E. Zdrojewski et 
J. Sosnowski). 
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A la suite de ces discussions une série de motions ont été adoptées qui devront 
servir de directives à la future activité dans le domaine de l'instruction publique. 


La Commission Économique a commencé ses délibérations par la 
lecture d'un rapport d'information lu par M. B. Rzepecki, intitulé: „Changements dans 
a la vie économique de la Pologne restaurée”. Au cours de cinq séances de la commission, 
auxquelles ont pris part 56 déléguées et experts, la discussion a traité des questions sul- 
vantes: les bases de la collaboration économique avec la Patrie d'origine (les débats diri- 
gés par M. T. Garczyński), les organisations commerciales comme centre d'échange: éco- 
nomique (président M. Arct), la préparation des jeunes commerçants et artisans polo- 
nais à la collaboration économique avec la Patrie d'origine, le développement des con- 
naissances professionneles des jeunes agriculteurs polonais à l'étranger (président M. 
Z. Kobyliński), la colonisation polonaise dans les pays d'émigration (président sup- 
pléant M. Z. Brudziński), la coopération comme forme de la vie économique des 
Polonais à l'étranger (président M. M. Rapacki) et le tourisme (président M. T. Dzie- 
koński). La discussion fut terminée par une série de motions. Les desiderata ont été 
transmis au Conseil Général de l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger qui a été 
E. chargé de leur réalisation. 


۱ La Commission des questions sociales a tenu cinq séances. 

| 52 délégués et experts y ont pris part. A la première séance M. Pankiewicz a parlé sur- 
les ,,voies et méthodes qui pourraient activer le travail social dans les communautés 
polonaises à l'étranger”. Les débats portaient sur les questions suivantes: liens d'orga- 
nisation entre les communautés polonaises à l'étranger: (discussion ouverte par un dis- 
cours de M. S. Szwedowski), organisations professionnelles (M. Pankiewicz) assurances 
et assistance sociale, bienfaisance et secours individuel dans les communautés polonaises 
à l'étranger (M. St. Fischlowitz), problème de la réémigration (M. Stempowski), 

8 droits dont jouissent en Pologne les Polonais, citoyens étrangers (M. W. Sworakow- 
ski), participation des Polonais à la vie publique des pays de leur domicile (M. A. Ste- 
belski). De nombreuses motions ont été votées par la commission. 


نہ بد 


La conférence de la Presse Polonaise à l'Étranger a tenu 
| trois séances, auxquelles ont pris part 64 journalistes polonais de l'étranger. Les délibé- 
5 rations ont été ouvertes par un rapport fort documenté de M. K. Libicki, ministre plé- 
nipotentiaire et directeur de l'Agence Telégraphique Polonaise. Des rapports ont été 
présentés en outre par MM. S. Jarkowski et De Nissau, ainsi que par M. J. Przydatek,_ 
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qui a parlé sur la presse polonaise aux Etats-Unis. Les deux souscommissions se sont 
occupées des questions suivantes: le rôle et la tâche de la presse polonaise à l'étranger 
(débats ouverts par M. T. Katelbach) et le service d'information (débats ouverts par 
M. L. Tomaszkiewicz ). 

À la suite des discussions une série de motions fut adoptée. 


La conférence des Femmes Polonaises à l'étranger a tenu 
le 8 et le 7 août deux séances auxquelles ont pris part 53 personnes. Au cours de ces 
séances ont été faits des rapports sur les thèmes suivants: la participation de la femme 
polonaise à la lutte pour l'indépendance (rapport de Mme W. Petczynska), l'activité 
des organisations féminines polonaises à l'étranger (rapport de Mme Jaworska), la 
collaboration des femmes polonaises à l'étranger avec la Patrie d'origine (rapport de 
Mme Kipowa). En outre furent prononcés des rapports traitant des territoires particu’ 
liers par: Mme Kowalewska (Argentine), Mme M. Browarczyk (Belgique), Mme 
Z. Feliks (Tchécoslovaquie), Mme de Gontaut Biron (France), Mme M. Palamarz 
et Mme J. Rodziszewska (Canada), Mme H. Knauff (Roumanie) et M-mes Kryszak 
et J. Marcinkowska (États Unis d'Amérique). 

A la suite des discussions on a adopté quelques motions d'un caractère général. 


La conférence sportive a délibéré deux fois, le 8 et le 9 août 47 
sportsmen y ont pris part. Les discussions ont abordé les thèmes suivants: les problémes 
de l'organisation du sport parmi les Polonais à l'étranger (débats ouverts par M 
W. Zielinski et le capitaine Kawalec) et ,,L'insigne sportive polonaise” de l'Union 
Mondiale des Polonais à l'étranger (rapport de M. le capitaine Ilkowski). 

Plusieurs motions ont été approuvées, entre autres le règlement concernant l'insigne 
sportive. La conférence des organisations de chant a tenu une séance le 8 août avec 
le concours de 27 personnes. Les motions qui ont été approuvées furent transmises 
à la Commission de Culture et d'Enseignement. 


La conférence des Instituteurs Polonais à l'étranger 
a tenu une séance, le 9 août. 64 personnes y prirent part. Elle a eu le caractère d'une 
conférence d'information et d'entente avec la Section d'Enseignement du Comité 
d'Education Nationale. 


La Réunion de la Jeunesse a commencé ses délibérations le 6 août. 
A la première séance, après les discours de bienvenue, prononcés par le représentant du 
Conseil d'Organisation et le représentant de la Ligue Maritime et Coloniale ainsi que 
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par les représentants des organisations de la jeunesse, la Réunion a procédé aux discus- 
sions et voté une déclaration. Le jour suivant elle a délibéré par groupes (au nombre 
de trois) et elle a adopté une série de motions portant sur les questions d'organisation. 
Le même jour a eu lieu la conférence de la presse des jeunes. Ensuite une partie de la 
jeunesse, arrivée pour le Congrès, a prit part à la première séance de la Conférence 
Sportive et à la séance de la Conférence des Organisations de Chant. La délégation 
de la Réunion assistait aussi à la discussion concernant la jeunesse universitaire à l'é- 
tranger et les organisations de la jeunesse scolaire et postscolaire qui a eu lieu au cours 
de la dernière séance de la Commission de Culture et d'Enseignement. La Réunion 
avait son propre programme des fêtes. 


Le 9 août, après la clôture des travaux des commissions et des conférences, 
la Commission Générale s'est réunie de nouveau pour adopter les motions 
votées par les commissions et les conférences. Il a été décidé que les motions des 
commissions et des conférences, adoptées par la Commission Générale, seront transmises 
au Conseil Général de l'Union Mondiale des Polonais à l'Étranger et considérées comme 
des thèses adoptées par le Congrès et devant servir de directives à l'avenir. 


Quant au Congrès lui-même, il n'avait qu'à adopter une résolution 
générale définissant les champs d'activité de l'Union Mondiale des Polonais à l'é- 
tranger et les grandes lignes directrices des travaux de l'Union pendant les 5 années 
prochaines. Nous donnons ci- dessous cette résolution in extenso. Elle est libellé comme 
suit: 

.,Désireux de donner une direction appropriée a l'action polonaise à l'étranger, 
de l'asseoir sur les bases d'une organisation solide et de lui faire prendre des formes 
qui assureraient un: développement normal des valeurs culturelles et des particularités 
nationales polonaises, 

conscient de l'importance du travail national poursuivi par toutes les commu- 
nautés polonaises à l'étranger, 

convaincu profondément que seul un effort organisé de tout un peuple est capable 
de créer une base indestructible de sa grandeur dans l'univers et d'empêcher l'épar- 
pillement de ses forces, | 

prêt à servir la cause nationale d'un coeur ardent, d'un esprit sobre et d'une 
volonté ferme, 


„le II Congrès des Polonais résidant à l'étranger, délibérant à Varsovie pendant 
les journées du 6 au 9 août 1934, en qualité de représentation suprême des nombreux 
groupes des Polonais, dispersés à travers le monde, approuve les directives d'action 
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suivantes, auxquelles auront à se conformer toutes les communautés polonaises à l'étran- 
ger et de même les organisations qui ont été créées dans la patrie, dans le but de main- 
tenir la puissance de la Nation Polonaise, en tant qu'un tout indivisible. 


»Dans le domaine de l'instruction publique et de la culture le Congrès estime 
nécessaire: j 


»I. Que l'enseignement et l'éducation des enfants polonais et de la jeunesse 
polonaise, habitant l'étranger, se fasse en langue polonaise et que dans ce but soient 
fondées et entretenues des écoles polonaises préparatoires, des écoles et des cours de 
langue polonaise. 

„II. Une sélection soigneuse des instituteurs pour les agglomérations polonaises 
à l'étranger et leur instruction adéquate. 

„III. Le développement des organisations de la jeunesse polonaise scolaire et 
autre, et tout spécialement le développement du scoutisme. 

„IV. Le déploiement d'une activité énergique de culture intellectuelle et sociale 
parmi les adultes. 

„V. La diffusion parmi les Polonais à l'étranger du livre polonais, de la presse 
polonaise et des auditions du radio polonais. 

„VI. Une sollicitude particulière à l'égard de la jeunesse des écoles supérieures 
à l'étranger, pour en former les futurs promoteurs de l'activité nationale au sein des 
groupements polonais à l'étranger. 

„VII. Le développement du sport et de l'éducation physique parmi les Polo- 
nais, habitant l'étranger, à l'aide et au sein d'organisations polonaises. 

VIII. L'encouragement du chant et du théatre polonais en tant que facteurs du 
maintien du polonisme. 


„Dans le domaine des questions sociales le Congrès estime nécessaire: 

„I. La défense des intérêts professionnels des agriculteurs et des ouvriers polo- 
nais à l'étranger à l'aide d'organisations professionnelles qui assureraient aux travail- 
leurs polonais la sauvegarde de leurs intérêts à l'égal des intérêts de toute la popula- 
tion travailleuse du pays de leur résidence et qui donneraient une garantie suffisante 
que les besoins nationaux des travailleurs polonais seront dûment pris en considé- 
ration. 

„JI. Que les citoyens polonais travaillant à l'étranger bénéficient des assurances 
sociales à l'égal des citoyens du pays de leur résidence. 

„III. D'assurer aux masses polonaises, établies et travaillant à l'étranger, la 
pleine jouissance des droits sociaux dans le pays de leur résidence. 

,1V.. Une tutelle à exercer à l'égard des individus inaptes au travail, des chô- 
meurs et des dévoyés, et le déploiement par toutes les organisations polonaises à l'é- 
tranger d'une activité d'aide individuelle. 
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„V. Règlementation de la réémigration individuelle en Pologne qui permettra 
de veiller à ce que chaque cas de réémigration soit dûment motivé et prépare. 

„Dans le domaine des problèmes économiques le Congrès estime nécessaire: 

„I. Le déploiement d'une initiative collective et individuelle tendant à déve: 
lopper la vie économique des masses polonaises à l'étranger. 

„II. De donner le plus grand appui possible à toutes les institutions et organi- 
sations polonaises à l'étranger d'un caractère économique, commercial, industriel, 
agricole et de transport pour faciliter leur collaboration avec la mère-patrie. 

„III. De prendre des mesures pour donner une préparation professionnelle à la 
jeunesse polonaise à l'étranger, afin qu'elle puisse déployer une activité économique 
dans le pays de sa résidence et assurer une collaboration économique avec la patrie. 

„IV. L'entretien et l'encouragement du tourisme en Pologne comme moyen 
efficace de liaison avec la Patrie. 

„Dans le domaine des questions d'organisation le Congrès estime nécessaire: 

„I. Une consolidation de centres polonais à l'étranger de manière que dans cha- 
que pays où habite une population polonaise, soit créée une organisation polonaise 
centrale dirigeante. : 

„II. De consacrer une attention spéciale au développement des organisations 
de la jeunesse dans des formes appropriées de manière à englober dans ces organisa- 
tions toute la jeunesse polonaise à l'étranger, à éveiller parmi les jeunes le désir d'or- 
ganiser le travail national, à exalter leur fierté nationale et à maintenir leur sentiment 
national”. | 


En outre la Commission Générale a décidé de soumettre au Congrès un appel 
aux peuples du monde entier, libellé comme suit: 


,,Désireux d'assurer à l'humanité entière un avenir meilleur, en édifiant la vie des 
États et des peuples sur les bases solides d'une coopération et d'une collaboration dans 
la paix, 1 

Conscient du. fait que les citoyens de nationalités étrangéres peuvent devenit 
des membres utiles des Etats auxquels ils ressortissent, si la possibilité de jouir de la 
plénitude des droits et de développer leur culture leur est garantie et si sur le terrain 
social et économique ils ne sont pas mis en état d'infériorité, 

Remémorant la belle et sage devise de la Pologne historique: ,,Libres parmi des 
hommes libres et égaux parmi des égaux”, 

Le Il Congrés des Polonais à l'étranger adresse à tous les Etats et à tous les 
peuples de la terre un appel, les exhortant d'assurer dans tous les États et à tous les 
citoyens, indépendamment de leur nationalité, la plénitude de l'égalité réelle des 
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droits politiques et civiques et une liberté entière de développer sans entraves toutes 
les valeurs culturelles nationales. Le Congrès exprime en même temps la conviction 
que la nécessité de mettre ce principe en pratique deviendra un des mots-d'ordre fon- 
damentaux de l'époque actuelle, acheminant les Etats et les peuples vers un avenir 
meilleur, basé sur les valeurs créatrices et indestructibles de l'âme humaine”. 


Finalement la Commission Générale a adopté deux motions, ayant rapport aux 
études scientifiques sur les communautés polonaises à l'étranger et à l'édification d'une 
„Maison de la Polonia Etrangère” à Varsovie. 


Le même jour a eu lieu la troisième et dernière séance plenière du 
Congrès. Les présidents des Commissions et des Conférences ont présenté à cette 
séancse les comptes-rendus des travaux; ensuite ont été approuvées les motions et les 
résolutions, présentées par la Commission Générale. Après l'approbation des Statuts de 
l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger, quatre déclarations ont été déposées, au 
nom des agglomérations polonaises à l'étranger au sujet de la création de l'Union 
Mondiale des Polonais. Nous en citons les textes ci-dessous: 


Déclaration de la délégation des organisations polonai 
ses aux Etats-Unis: 


Nous, les représentants des organisations polonaises aux États-Unis d'Amérique, 
profitons de l'occasion que nous offre notre venue en Pologne pour exprimer à notre 
pays d'origine l'admiration profonde qu'éveille en nous le progrès considérable que 
nous pouvons constater dans tous les domaines de la vie. Notre séjour en Pologne, les 
impressions que nous avons ressenties au contact de notre ancienne culture et des 
glorieux souvenirs du passé, au contact aussi de l'oeuvre accomplie par la Pologne 
au nom des idéals de l'humanité entière nous confirment dans notre conviction que la 
Pologne marche vers un avenir glorieux. Nous nous en réjouissons profondément et de 
tout coeur. 


Les émigrés en Amérique, par leur activité dans les heures les plus graves, ont 
réussi à gagner là totale sympathie du Gouvernement de la grande nation américaine 
à l'égard de la nation polonaise. Les émigrés forment un lien solide et durable entre 
la Pologne et son ami sincère et désintéressé, des Etats-Unis d'Amérique. Nous considé- 
rant une partie intégrante et inséparable de la grande nation américaine, nous prenons 
une part active et créatrice à tous les domaines de la vie américaine et nous contribuons 
de cette manière à hausser le prestige du nom polonais dans notre pays. 
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Les émigrés n'ont point l'intention d'abandonner ce travail à l'avenir, tout au 
contraire, ils se proposent de le continuer. 

Nous inspirant de ces idées, nous, les délégués des organisations polonaises aux 
États Unis, organisations formées de citoyens américains, apportons, au nom de ces 
organisations, notre adhésion à l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger, en vue de 
collaborer avec elle dans le domaine culturel. 

Cette déclaration est faite sous réserve de l'approbation de notre décision par les 
autorités supérieures de nos organisations c.-à-d. par les administrations et les diétes 
de nos organisations. 


Déclaration des délégations des territoires minoritaires: 


Voyant dans l'Union Mondiale des Polonais à l'étranger l'expression de l'unité 
spirituelle consciente de toute la nation polonaise, les minorités polonaises en Europe 
se mettent dans ses rangs pour collaborer au maintien et à la propagation de la culture 
polonaise. 


Déclaration des organisations d'outre-mer: 


La délégation des émigrés d'outre-mer salue avec joie la création de l'Union Mon- 
diale des Polonais à l'étranger, lui souhaitant d'obtenir les plus grands résultats possi- 
bles dans son travail pour la Patrie d'origine et pour les Polonais à l'étranger. 

Vive l'idée ainsi conçue de l'unification des Polonais à l'étranger! 


Déclaration des délégations des émigrés sur le continent: 


Au nom des délégués venant des États du Continent de l'Europe nous saluons 
avec joie la création de l'Union Mondiale des Polonais à l'Étranger et promettons so- 
lennellement de seconder tous les efforts qui tendent à consolider l'unité des Polonais 
à l'étranger. 


ka * 


Le Congrès a procéde ensuite au cours de la même séance à l'élection des 
autorités de l'Union Mondiale des Polonais à l'Étranger. Le Maréchal 
(président) du Sénat M. Wladyslaw Raczkiewicz a été élu à l'unanimité Président de 
l'Union. Le Conseil Général a été composé des personnes suivantes: MM. Wiktor Am: 
broziewicz (résidant en Pologne), Wiktor Budzynski (résidant en Lithuanie), Dr. Jan 
Buzek (Tchécoslovaquie), l'abbé Dr. Domanski (Allemagne), Bernard Dubienski, avo- 
cat (Canada), Mieczystaw Fularski, Ferdynand Goetel, Walery Goetel, Dr. Bronislaw 
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Helczyñski, Albin Jakell (les 5 derniers résidant en Pologne), Dr. Jan Kaczmarek (Alle- 
magne), Piotr Kalinowski (France), Stanislaw Kowalewski (Argentine), Aleksander 
Kawalkowski (Pologne), l'abbé Andrzej Łukaszewicz (Roumanie), Zbigniew Moraw- 


- ski, Antoni Olbromski, Michał Pankiewicz, Stanisław J. Paprocki (les 4 derniers habi- 


tent la Pologne), Roman Paul (Brésil), Wanda Pełczyńska, Bohdan Pniewski, (l'une 
et l'autre habitent la Pologne), Stefan Rejer (France), Adam Stebelski, Stefan Szwe- 
dowski (les deux habitent la Pologne), Dr. Beno Tennenbaum (Autriche), Leopold 


Tomaszkiewicz (Pologne), Jaroslaw Wilpiszewski (Lettonie), Dr. Léon Wolf (Tché- 


coslovaquie), Włodzimierz Zieliński et Mieczysław Zalewski (les deux habitent la Po- 
logne). On a laissé en outre 5 places vacantes pour les représentants des États-Unis 
d'Amérique. 

M. Stefan Lenartowicz a été élu Secrétaire Géneral de l'Union. 

Ont été élus membres de la Commission de Révision MM. Włodzimierz Huebner, _ 
Edmund Ktopotowski, Fr. Lemanczyk, Józef pag: Var Wladyslaw Łapiński, 
Tadeusz Wassung et Karol Żyła. 
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POLOGNE. 


Les Ukrainiens. 


DELIBERATIONS DU COMITÉ ADMI- 
NISTRATIF DU PARTI RADICAL SO- 
CIALISTE UKRAINIEN. 


Le 3 juin de cette année le Comité Ad- 
ministratif du Parti Radical Socialiste Ukrai- 
nien s'est réuni de commun avec les parle- 
mentaires du Parti et les délégués des di- 
stricts. Les débats étaient présidés par le dr. 
J]. Makuch président du parti. 

Aprés une discussion sur les comptes 
rendus des délégués des districts les résolu- 
tions suivantes ont été adoptées: 

1) Le Comité Administratif invite tous 
les camarades, membres et amis du Parti, de 
redoubler d'efforts pour s'opposer avec plus 
-de force à toute réaction, exploitation et 


-oppression, 


2) Le Comité Administratif recommande A 
tous les membres de mener une campagne 
renforcée contre le fascisme, le communisme 
et le cléricalisme de toute nuance et, en 
général, contre toute réaction préjudiciable 
au peuple. 

3) Le Comité Administratif souligne 
avec joie que la jeunesse travailleuse et 


‘consciente se range fidélement autour de la 


banniére du Parti et que les militants de 
l'idée démocratique ukraïnienne deviennent 
plus nombreux malgré tous les obstacles 
créés par la réaction polonaise et ukraïnienne 

4) Le Comité Administratif recomman- 
de d'intensifier le travail éducatif parmi la 
jeunesse travailleuse en créant des groupes 


1 


indépendants autodidactes près des ,,Hro- 
mades” (groupes locaux) du Parti. Les 
»Hromades” doivent être constituées con- 
formément aux instructions du Secrétariat 
Général et devenir le vrai noyau de tout 
le travail conscient, social et politique, par’ 
mi les masses. 

5) Le C. A. attire tout particulièrement 
l'attention des camarades sur la nécessité 
d'organiser la défense du travail paysan pen- 
dant les récoltes et de continuer à l'avenir 
l'action de défense contre l'exploitation du 
travail paysan, conformément aux résolu- 
tions précédentes. 

La séance dont nous venons de parler 
se distinguait des précédentes par le fait que 
pour la première fois la jeune génération 
a pris part en grand nombre à la réunion. 


LA CRÉATION DANS LE PAYS DES 
LEMKI D'UNE ADMINISTRATION 
_APOSTOLIQUE SPÉCIALE 


La création éventuelle d'une Administra- 
tion Apostolique pour le pays des Lemki 
(,,.Lemkowszczyzna”) et la nomination à cet 
effet d'un Administrateur spécial, subordon- 
né directement au Saint-Siège était considé- 
rée par la presse ukraïnienne comme un jeu 
politique dirigé contre les Ukrainiens. Aussi, 
lorsque à la fin de février 1934 a été instituée 
dans le pays de Lemki l'Administration Apo- 
stolique, composée de 9 décanats (de Muszy- 
na, Grybéw, Gorlice, Zmigréd, Dukla, Ry- 
manow, Buków, Sanok et Krosno) la presse 
ukrainienne a réagi trés vivement contre 
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ce fait. Le ,,Dito”, organe de l'UNDO, a pu- 
blié le 1 mars 1934 un article intitulé »Gare 
aux essais imprudents”, dans lequel il dé- 
clare que chaque Ukrainien ressent doulou- 
reusement cette mesure qui assimile son pays 
aux régions exotiques, „terrains de l'activité 
des missionnaires”. 


Le catholicisme — selon le ,,Dito” ne 
peut à la suite de cette mesure que voir dé- 
croître son influence, car il donne ainsi une 
arme puissante à la propagande des ,,ortho- 
doxes” et ébranle les sympathies des Ukrai- 
niens pour l'Eglise de Rome. : Une mesure 
analogue en Tchécoslovaquie (la nomiñation 
d'évèques allemands dans les régions tchè- 
ques) a eu comme suite que 1,5 million de 
catholiques sont devenus ou bien noncon- 
fessionnels — libres penseurs (855.000), 
ou membres de l'église nationale tchécoslo- 
vaque (793.000). On se demande — écrit 
le ,,Dito” — si au Vatican on se préoccupe 
tant des besoins ‘religieux des Lemki, ne 
s'interesse-t-on pas de même aux Ukrainiens 
de Galicie? Pourquoi ne leur a — t'on pas 
Jonné un Administrateur Apostolique spécial? 


Le journal de M. Paliiew ,,Peremoha” 
a protesté dé même contre la mesure sus- 
mentionnée dans laquelle il ne voit que la 
faiblesse de l'église greco-cath.; le journal 
»Peremoha” estime que s'il n'y avait pas 
de differends entre les trois diocèses greco- 
cath., jamais le Vatican n'aurait tenté de 
faire ce pas. Par contre le journal ,, Meta”, 
organe du Métropolitain Szeptycki a adopté 
envers cette mesure une attitude réservée 
et méme conciliante. Il ne voit dans la dé- 
cision du Vatican qu'un essai de trancher 
une question de rite religieux, il pense que 
la question nationale reste ouverte et que 
la situation qui vient d'être créée n'exclut 
pas certaines possibilités dont la clef reste 
entre les mains des Ukraïniens. 


Le Comité Central de l'UNDO a voté 
à sa séance du 10 mars de l'année courante 
trois résolutions spéciales; dans la première, 
le Comité constate que la nomination d'un 


Administrateur Apostolique pour le pays de 
Lemki est conforme aux tendances polonai- 
ses qui se font jour dans la politique, dite 
régionale. Une administration spéciale, un 
séminaire spécial et méme une école secon- 
Jaire spéciale, le tout sans lien aucun avec 
les centres de culture nationale ukrainienne, 
seront exploités par les Polonais dans les 
buts de leur politique régionale a l'égard des 
Ukrainiens. Sans le vouloir le Saint-Siége 
ouvre la voie à une action politique, dirigée 
contre l'unité confessionnelle et nationale de 
la province de Halicz. 

La seconde résolution a été saisie par les 
autorités administratives et dans la troisième 
le Comité Central de l'UNDO recommande 
à la Représentation Parlementaire Ukraï- 
nienne de présenter au Saint-Siège une pé- 
tition spéciale. 

L'attitude des partis ukraïniens, enclins 
à voir dans la décision du Vatican une ac- 
tion dirigée contre les intérêts des Ukrai- 
niens, a provoqué l'envoi par le nonce apo- 
stolique à Varsovie, Monseigneur Marmaggi, 
d'une lettre au Métropolitain Szeptycki (pu- 
blige dans le journal ,,Meta” le 25 III. 34). 
Le nonce explique que la mesure prise pat 
le Saint Père n'est dictée que par des con- 
sidérations d'ordre réligieux, notamment c'est 
le fait que l'orthodoxie a commencé à se 
développer et à s'étendre dans le pays des 
Lemki, ce qui a nécessité la prise des mesures 
extraordinaires pour enrayer ce mouvement 
religieux. 

Ce que nous venons de dire serait incom 
plet si sous n'avions pas noté que la presse 
des ,,vieux-ruthènes”, contrairement à celle 
des Ukraïniens, a exprimé sa satisfaction à 
cause de la création de l'Administration 
Apostolique. 


CONGRÈS DU PARTI SOCIAL-DEMO- 
CRATE UKRAÏNIEN 


Le 4 mars 1934 s'est réuni à Lwów avec 
le concours des représentants de la Subcar- 
pathie le VII Congrès de l'USDP (Parts 
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Soc. Dem. Ukr.). Le compte-rendu de l'acti- 
vité du parti a été lu à ce Congrès par M. 
Iwan Kwasnyca qui a exposé les causes 
ayant déterminé Il'USDP de conclure un 
accord étroit avec tous les groupements so- 
cialistes. Il a indiqué comme cause princi- 
pale de cette entente le danger qui menace 
le mouvement socialiste tant des partis de 
gauche que des partis de droite, et surtout 
de la part de l'UON et des milieux clèricaux. 

Après débats le Congrès a adopté une 
série de résolutions, dont les principales sont 
libellées comme suit: 


Le Congrès prend note de la collabora- 
tion qui a été établie entre le Comité Central 
de l'USDP et le Parti Socialiste Radical 
Ukraïnien et donne son assentiment à la con- 
tinuation de cette collaboration afin d'organi- 
ser un front socialiste ukraïnien unique pour 
la lutte contre la réaction. 

Le Congrès confie au Comité Central 
le mandat d'entamer des négociations au 
sujet d'un Congrès National Panukraïnien 
après entente préalable avec tous les partis 
socialistes ukraïniens et après un accord avec 
eux au sujet d'une attitude commune. 

Le Congrès proteste contre la terreur 
inouie exercée par le gouvernement de Mos- 
cou en Grande Ukraine, exprime ses senti- 
ments de sympathie et envoie son salut à 
toutes les victimes de cette terreur. 

En outre le Congrès a pris à l'unanimité 
la décision d'adhérer à l'Internationale So- 
cialiste. 


L'ATTITUDE DU PARTI ,,UNDO” A 
L'EGARD DE LA CONVOCATION DU 


CONGRÈS NATIONAL PANUKRAINIEN ` 


Le Comité National Ukrainien ayant 
voté le 1 janvier 1934 une résolution qui 
confiait 4 la Représentation Parlementaire 
Ukrainienne le soin de préparer le Congrés 
National Panukraïnien, —- le Bureau du 
parti et celui de la Représentation Parle: 
mentaire instituèrent à cet effet une com- 
mission spéciale. Cette commission prit, en 
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premier lieu, la décision de se mettre en 
contact avec tous les groupements politiques 
nationaux ukraïniens existant dans le pays 
et à l'étranger, pour débattre ensemble la 
question de la convocation du Congrès, ainsi 
que celle de son but et de ses tâches éven- 
tuelles. À cet effet les membres de la pré- 
sidence de l'UNDO, le dr. M. Makarouchka 
et M. W. Moudryi se sont rendus à Prague 
et y ont pris part à la séance du Comité 
d'Initiative qui venait d'être créé par les 
milieux politiques des émigrés ukraïniens. Les 
délégués susmentionnés ont donné un compte- 
rendu de leurs négociations à la séance du 
Comité Central du parti UNDO qui a eu 
lieu le 28 février 1934. Après avoir pris 
connaissance de ce compte-rendu, le Comité 
Exécutif de l'UNDO recommanda à la com- 
mission de prendre toutes les mesures né- 
cessaires pour qu'il fût possible de convo- 
quer au mois de mars de l'année courante, 
au plus tard, une conférence du comité pré- 
paratoire au Congrès, à laquelle prendraient 
part les représentants de tous les- groupe- 
ments ukraïniens. Il a été souligné en même 
temps, que le Comité Exécutif estimait 
qu'une telle composition du comité était 
nécessaire pour qu'il pût avoir l'autorité de 
décider en dernière instance au sujet du 
caractère politique, de la composition, du 
lieu et du programme du Congrès. 

Un communiqué, publié après la séance, 
constatait qu'en général l'idée de convoquer 
le Congrès avait été favorablement accueillie 
non seulement dans le pays, mais également 
à l'étranger; néanmoins sur la voie de sa 
réalisation il y avait encore pas mal d'ob- 
stacles. 


En effet malgré une propagande active 
de l'idée du Congrès dans la presse tant 
ukraïnienne locale qu'étrangère, la réalisa- 
tion de cette idée se butte encore à des dif- 
ficultés. Une campagne énergique contre le 
Congrès est: menée par les nationalistes se 
groupant dans. l'OUN, qui estiment que le 
Congrès est une manifestation d'opportu- 
nisme et voient en lui un instrument qui de- 
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vra permettre aux autres groupements poli- 
tiques, et en premier lieu à l'U. N. R. et 
l'UNDO, d'atteindre les buts de leur politi- 
que. 

Le 11 juin a paru dans le ,,Dito” au sujet 
du Congrès National Ukrainien une note 
explicative de la teneur suivante: 

Depuis que les représentants de l'UNDO 

ont fait à l'étranger le voyage que l'on con- 
naît, les représentants de trois groupements 
politiques dans le pays, notamment de 
l'UNDO, de l'USRP et de l'USDP, ont 
tenu en commun plusieurs conférences. A la 
demande des deux derniers de ces groupe- 
ments, les représentants de l'UNDO ont 
présenté par écrit les thèses générales con- 
cernant la physionomie politique du Con- 
„grès. Les représentants de l'UNDO ont été 
informés par les deux autres partis que ceux- 
ci acceptaient en principe les thèses concer- 
nant le caractère du Congrès au point de 
vue politique et qu'ils considéraient ces thè- 
ses comme un point de départ des négocia- 
tions visant à préciser: le côté pratique de 
l'affaire, notamment la forme et la compo- 
sition du Congrès, ainsi que les questions qui 
pourraient être soumises à la délibération 
et à la décision du Congrès. Des nouvelles 
conférences sont tenues actuellement à ce 
sujet. La dernière de ces conférences a eu 
lieu le 8 juin.. Comme il était à prévoir, la 
question étant extrêmement importante aux 
points de vue politique et technique, sa so- 
lution demandera plus de temps qu'on ne 
semblait le croire au début”. 


L'ACTIVITÉ DE LA „RIDNA 827501۸" 
(ORGANISATION NATIONALE UKRAI- 
NIENNE D'ENSEIGNEMENT) 


Au cours de quelques premiers mois de 
l'année courante, la „Ridna Szkoła” (L'Ecole 
nationale) a travaillé énergiquement d'une 
part — à fortifier son organisation et à au- 
gmenter le nombre de cotisants — et, d'autre 
part, à développer son activité d'enseigne- 
ment. Dans le domaine d'organisation, la 
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„Ridna Szkoła" peut se féliciter d'avoir 
abouti à un essor qui, jusqu'à l'heure ac 
tuelle, n'avait jamais encore été noté; no- 
tamment ayant eu précédemment, à la fin de 
l'année 1933, en tout 55.959 membres, grou- 
pés en 1434 cercles — elle comptait, à la 
date du février 1934 déjà 59.502 mem- 
bres et 1553 cercles, créant ainsi, dans ce 
court laps de temps, 119 cercles nouveaux 
et recrutant 3543, membres nouveaux. C'est 
là une preuve de la grande popularité dont 
jouit la „Ridna Szkola” dans les milieux 
ukrainiens. Il convient cependant de noter 
que les ressources financières de cette asso- 
ciation ne croissent point dans la même pro- 
portion et qu'elle est aux prises avec des 
difficultés, les plus grandes. 

Afin d'obtenir de meilleurs résultats en 
matière d'éducation et pour mener dûment 
son action à cet égard, la Direction Géné - 
rale de la „Ridna Szkoła” a institué les com- 
missions suivantes: 

1. juridique des statuts, 2. juridique des 
programmes, cette dernière avec trois sec- 
tions: a) d'enseignement primaire, b) d'en- 
seignement secondaire et c) d'édition; 
3. d'éducation préparatoire à l'école; 4. d'é- 
ducation en dehors de l'école; 5. d'écoles spé- 
ciales, 6 de bureaux de consultation pro- 
fessionnelle et 7. de prêts. En parlant de 
l'activité de la „Ridna Szkoła", il faut men- 
tionner aussi que l'action déployée pour faire 
souscrire à l'emprunt, émis pour le mon- 
tant de 250 mille złotys, a donné, en somme, 
des résultats favorables, comme l'attestent 
les comptes-rendus de la presse ukrainienne. 


LE JUBILE DU R. S. U. K. ۱ 
(L'ASSOCIATION DES COOPERATIVES 
UKRAINIENNES) 


L'organisation des coopératives ukrai- 
niennes a célébré au mois de janvier de cette 
année le 30-ième anniversaire de son exi- 
stence. À cette occasion il convient de don- 
ner quelques chiffres qui attestent le déve- 
loppement imposant du R. S. تا‎ K. A 
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l'heure actuelle le R. S. U. K. compte dans 
son sein 3.194 coopératives. D'après les don- 
nées de 1932, cette union englobait 3.134 
coopératives, au nombre desquelles 4 cen- 
trales professionnelles, notamment: Centro- 
bank, Centrosoiouz, Narodnia Torhovla er 
Maslosoiouz, 34 unions de district, 405 coopé- 
ratives de crédit, 122 coopératives de con- 
sommation dans les villes, 1 coopérative du 
bâtiment, 2.395 coopératives d'achat et de 
vente etc. Ces coopératives comptaient, 
404.311 membres et employaient 11.695 per- 
sonnes, qui touchaient 4.101.711 zlotys de 
gages. Le bilan général s'élevait à 44.838.000 
zlotys. 


Les Juifs, 


LE BUT DE LA CRÉATION DU COMI- 
TE PROPALESTINIEN POLONAIS ET 
LES PROBLEMES QU'IL A A RESOUDRE 


Un Comité Propalestinien présidé par le 
sénateur Zdzisław Lubomirski a été créé 
a Varsovie en janvier 1934. 

Le Comité se propose de poursuivre le 
développement des rapports culturels avec 
la Palestine Juive et d'étudier ces rapports 
au point de vue scientifique, d'établir. un 
contact et un rapprochement entre les litté- 
ratures polonaise et hébraïque, d'éveiller 
l'intérêt de l'opinion publique pour la Pa- 
lestine et les problèmes nationaux qui s'y 
posent. 

Des comités, s'intéressant à la Palestine, 
existent dans presque tous les pays. Les 
hommes d'État les plus célèbres, les repré- 
sentants de la science, des arts et des 
lettres en font partie: à Paris — MM. 
Doumergue, Justin Godart (feu le Président 
Poincaré et Painlevé étaient aussi du 
nombre); à Washington: M. Curtis, Vice- 
Président des Etats-Unis, le sénateur Borah 
et d'autres personnalités éminentes. 

L'intérêt pour le foyer national juif en 
Palestine n'est pas un fait nouveau en Po- 
logne. Le gouvernement polonais a déclaré 
mainte fois sa sympathie pour l'idée sio- 
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niste, comme nous en voyons p. ex, le te 
moignage dans la lettre du président de 
Conseil, feu Aleksandre Skrzyński, adres- 
sée au président Sokołow le 31.II1.1926, et 
dans la circulaire, en date du’ 27.۷.1926, 
de M. Mlodzianowski, Ministre de l'Inté- 
rieur. 

La Pologne est bien plus intéressée dans 
la solution de la question palestinienne que 
tout autre pays. Plus de 100.000 Juifs po- 
lonais résident en Palestine et. maintiennent 
un contact étroit, commercial et industriel, 
avec leur ancienne patrie; de jour en jour 
ces rapports se resserrent et se développent. 
L'établissement d'une communication directe 
entre la Pologne et la nouvelle Palestine 
rapproche ces deux pays. ۱ 

Les problémes spéciaux que le Comité a a 
résoudre ont été définis de la manière sui’ 
vante par M. Nahum Sokolow, président de 
l'Exécutive Sioniste dans un discours qu'il 
a prononcé à la séance d'inauguration du 
Comité Propalestinien Polonais. 

»L'étude impartiale des problèmes que 
pose la création d'une nouvelle Palestine 
sera une des tâches principales du Comité. 
Il s'intéressera, en premier lieu, aux rap- 
ports palestino-juivo-polonais et se con- 
formera aux obligations internationales qui 
garantissent le développement d'un foyer na- 
tional pour les Juifs. Sans s'immiscer dans 
le domaine de la politique, il travaillera à 
créer un rapprochement intellectuel entre les 
deux pays dans un esprit de concorde à l'é- 
gard de toute la population palestinienne et 
de ses besoins”. ` 

Le président, M. Lubomirski, a déclaré 
de son côté: 

„Par la création du Comité Propalesti- 
nien, nous comblons une lacune qu'était 


l'absence d'un tel comité en Pologne et j'ai- 


la ferme conviction que nous réussirons à 
remplir notre tâche qui est de jeter un pont 
culturel entre deux pays éloignés: la Pologne 
et la Palestine”. À 

Les représentants de toutes les opinions 


Hat na sr, کس سے‎ 
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politiques en Pologne ont été invités à ancien ministre plénipotentiaire, M. le géné- 
prendre part au Comité Propalestinien. ral Kwasniewski et M. le professeur Rosta- 

La Bureau du Comité à été constitué finski; M. Janusz Makarczyk a été nommé 
comme suit: M. le sénateur Z. Lubomirski— secrétaire. M. Nahum Sokolow a été invité 
président, viceprésidents — M. Kętrzyński, à y siéger comme membre. 


ALLEMAGNE. 


LES CONSEQUENCES DU PACTE | États; autrement parlant, c'est de la part 
POLONO : ALLEMAND DE NON- de l'Allemagne une renonciation aux ten- 
AGRESSION POUR LA MINORITÉ . dances revisionnistes qu'elle nourissait jus- 
POLONAISE DANS LE REICH. que là. Cet abandon par le Reich — quoique 
Le pacte poiono-allemand de non-agres- temporaire — de ses aspirations impérialistes 
sion, du 26 janvier 1934, qui est l'expres- constitue la valeur la plus grande du pacte. 
sion de la volonté de ces deux États de ba- En analysant le pacte au point de vue 
ser leurs rapports sur une collaboration pa de son influence sur les problèmes minori- 
cifique, a exercé, il va de soi, une influence taires polono-allemands — il convient d'atti- 
sur la situation de la minorité polonaise en rer l'attention sur un de ses passages, où il 
Allemagne. est dit que le pacte ,,ne vise aucune question 
Le pacte sérait sans valeur s'il n'appor- qui, conformément au droit international, 
tait pas une amélioration dans les rapports doit être considérée comme relevant exclu- 
polono-allemands qui, avant sa conclusion, sivement du domaine des affaires intérieu- 
étaient très tendus; une des causes de cette res des deux États”. Par cette phrase les 
tension était la situation anormale de la questions minoritaires ont été éliminées du 
minorité polonaise en Allemagne. nombre des différends éventuels. Il est ce- 
Se rendant parfaitement compte quelles pendant clair que si même cette phrase ne 
devaient être les conséquences du pacte, les figurait pas dans le pacte, ces questions, se- 
deux parties contractantes, après avoir ra- lon les usages internationaux, ne pourraient 
tifié le pacte à la date du 24 février 1934, pas constituer l'objet d'un différend, à moins 
ont aussitôt conclu une convention de presse, qu'il n'existât à leur sujet des obligations 
dont le but principal était d'agir sur les internationales formelles. 1 
masses, par voie de journaux, de radio, de Toutefois, comme nous l'avons souligné 
cinéma et de théâtre, dans un esprit d'en- plus haut, il serait contraire à l'esprit du 
tente mutuelle, afin de créer de cette façon pacte de ne pas admettre que les tendances 
l'atmosphère propice à une collaboration de conciliation, dont il s'inspire, n'influen- 
amicale. çassent la manière de traiter les questions 
Le pacte a été conclu pour dix ans et | minoritaires, et cela d'autant plus que, pen 
peut être renouvelé par tacite reconduc- dant de longues années, c'est surtout sur 
tion. Tant que le pacte reste en vigueur, les ce terrain que les frictions avaient été les plus 
deux parties contractantes s'engagent à ré- fortes. Aussi, le pacte ne pouvait passer sous 
gler tout différend par voie de négociations silence ces questions. En effet, on y peut lire: 
directes ou par toute autre voie pacifique, Les deux gouvernements déclarent qu'ils 
au cas d'échee de celles-ci: toutefois elles ont l'intention de s'entendre directement au 
n'auront jamais recours à -la force. sujet de toute sorte de pro- 
Cette stipulation suppose une reconnais- blémes ayant trait à leurs relations 
sance tacite des frontières actuelles des deux mutuelles"... et plus loin: 
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La garantie de paix, assise sur les prin- 
cipes susmentionnées, facilitera aux deux 
gouvernements de trouver pour les problè- 
mes politiques, économiques et 
culturels des solutions, basées sur 
une juste et équitable conciliation de leurs 
intérêts mutuels”. ’ 

Ces principes peuvent et doivent indubi- 
tablement s'appliquer au règlement des fric- 
tions que le problème minoritaire fait naître 
entre la Pologne et l'Allemagne. Il faut in- 
diquer, cependant, que M. Hitler, chancelier 
du Reich en commentant le 30 janvier 
1934 devant le Reichstag le pacte qui ve- 
nait d'être signé, n'a point parlé du rôle 
des questions minoritaires dans le conflit 


polono-allemand. Il a surtout insisté sur les 


dispositions territoriales du traité de Ver- 
sailles. 

Le chancelier s'est exprimé de la ma- 
nière suivante: 

„Le 30 janvier 1933, date à laquelle 
j'ai pris le pouvoir, les, rapports entre les 
deux pays me paraissaient plus que regret- 
tables. Il était fort à craindre qu'à la suite 
de différends, dont la cause se trouvait d'une 
part dans les dispositions territoriales du 
Traité de Versailles, d'autre part — dans l'ir- 
ritation mutuelle qui en découlait, pouvait 
naître un état d'esprit franchement hostile. 
De telles dispositions psychiques, si elles du- 
raient, pourraient de deux côtés créer un ata 
visme politique funeste. 

Les Allemands et les Polonais doivent 
se résigner à reconnaître le fait qu'ils existent 
les uns à côté des autres”. 

Risquons l'observation que le Reich peut 
contribuer d'une manière décisive à cette 
srésignation” désirée par le changement des 
méthodes administratives et de l'orientation 
de l'opinion publique à l'égard. de li mino- 
rité polonaise d'une part, et de l'autre — par 
l'abandon complet des tendances révisionni- 
stes. Mais toute la difficulté réside dans le 
fait qu'il est fort malaisé de réaliser ces chan- 
gements: on devrait en effet changer totale- 
ment la mentalité allemande actuelle à l'égard 
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des problèmes qui se posent dans l'Est de 
l'Europe et surtout de celui de la Prusse 
Orientale. Il suffit, pour s'en convaincre, 
de citer les énonciations de M. Hitler, faites 
au moment lorsqu'il est devenu le chef de 
l'Allemagne: 

„On ne conquiert pas les terres et les 
provinces perdues par des protestations en- 
flammées. mais par le glaive prêt à frapper. 
Le but de la politique intérieure allemande 
est de forger ce glaive. Quant à notre poli- 
tique extérieure, elle doit être menée de façon 
à ce qu'on ne nous empêche pas de forger ce 
glaive...*) 

Une autre expression de cette méme opi- 
nion constituent les paroles suivantes du 
chancelier, prononcées devant le Reichstag 
a la date du 30 janvier: 

…,Les différends qui existent indubita- 
blement ne doivent pas être un obstacle pour 
trouver une forme pour les rapports mu- 
tuels dans la vie des peuples...” 

Cette même idée est développée par le 
journal „Der Angriff” du 29 janvier 1934: 
„nous nous rendons compte, que l'accord qui 
vient d'être signé, ne peut liquider d'un 
coup les problèmes qui jusqu'à l'heure actu- 
elle pesaient sur les rapports polono-alle- 
mands...” 

L'état d'esprit de l'opinion allemande 
qui s'est manifesté à la suite de la signature 
du pacte se reflète bien dans les lignes sui- 
vantes, parues dans la „Deutsche Rund- 
schau in Polen" (Bydgoszcz), numéro du 
28.1.1934: 

de nouvelles voies ont été tracées. Le 
pacte de non-agression, conclu pour une pé- 
riode de 10 ans contient — tout comme le 
pacte de Locarno—l'assurance que toutes les 
questions d'un caractère international, in- 
teréssant les deux Etats; seront réglées d'un 
accord mutuel. Au nombre de ces questions 
se trouve aussi -— comme on le sait — la 
question de la minorité allemande en Po- 


*) „Mein Kampf" Edition Franz Eher, 
Suse. Munich, 1933, page 689. 
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logne. Nous nous attendons que cette ques- 
tion sera réglée d'une manière équitable 
dès le début même de cette période décen- 
nale de collaboration pacifique, qui, indu- 
bitablement, sera suivie d'autres...” 

Il est fort caractéristique, que la manière 
dont cette même question a été traitée par 
la presse polonaise d'Allemagne est tout dif- 
férente. Par exemple, les „Nowiny Codzien- 
ne” Ne 24, du 30.1. 1934, écrivent: 


Presque toute la presse allemande a pu- 
blié le texte de l'accord polono-allemand bien 
en vue et à la première place. Les journaux, 
dans leurs commentaires, expriment un con’ 
tentement inusité et complimentent la poli- 
tique et la diplomatie polonaises. C'est une 
chose vraiment peu ordinaire. 

»C'est fort intéressant, si par suite on 
peut escompter un changement d'attitude des 
larges masses allemandes à l'égard du peuple 
polonais et tout particulièrement à l'égard 


, de la minorité polonaise en Allemagne. Nous 


voudrions enfin pouvoir attacher foi aux 
promesses et aux annonces d'une ère de con- 
ciliation réelle. Nous serons persuadés du fait 
d'une coëxistence normale entre les popula- 
tions polonaise et allemande dans les ré- 
gions orientales du Reich, lorsque nous 
verrons aussi bien de la part des masses alle- 
mandes que de celle de toutes les autorités 
locales une tendance sincère de respecter par- 
tout en fait les droits et les justes exigences 
de notre peuple qui est encore forcé de tou- 
jours lutter pour son existence nationale, et 
cela au prix d'efforts vraiment désesperés. 

Le „Głos Pogranicza i Kaszub” (Ne 30 
du 2 mars 1934) développe cette méme idée 
dans un article sur l'accord de presse po- 
lono-allemand: 


»En tant que Polonais qui par leur na- 
ture même ne sont nullement portés à abais- 
ser ou à molester un autre peuple, nous sa- 
luons avec une grande joie l'accord de con- 
ciliation. Notre joie est d'autant plus grande, 
que en tant que population polonaise en- 
tourée d'éléments étrangers, nous sommes à 
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méme de connaitre mieux que quiconque 
...les résultats pratiques des campagnes de 
presse. Nous connaissons trés bien ces lon- 
gues années d'une attitude de la presse alle- 
mande éminemment hostile à l'égard de tout 
ce qui est polonais. Des hommes irresponsa- 
bles excitaient tout bonnement la haine con- 
tre les Polonais, en se rendant d'ailleurs par- 
faitement compte qu'au moyen des cam- 
pagnes de presse on peut déterminer souvent 
l'attitude de tout un peuple. 

»Il est clair que l'hostilité et la haine 
contre les Polonais, que la presse allemande 
attisait constamment, devait trouver quelque 
part une issue. Suivant la ligne de moindre 
résistance, elle se déversait sur la popula- 
tion de nos régions. Nous attirions alors 
plus d'une fois l'attention sur l'obligation 
morale qui se posait aux organes de la presse 
qui nous poursuivaient de leur haine — 
d'abandonner leurs méthodes d'excitation, 
car ils se rendaient responsables de tels ou 
autres excès regrettables à l'égard de la po- 
pulation polonaise d'Allemagne. 

»C'est à cause de cela que nous nous 
réjouissons aujourd'hui que la presse devra 
changer de tout au tout son ancienne atti- 
tude. Du moment que le lecteur allemand 
apprendra, en lisant son journal, la vérité 
objective sur les Polonais et de ce fait ressen- 
tira l'estime qu'un peuple doit raisonnable- 
ment à un autre, qu'il extirpera de son cer- 
veau la thèse périmée et non fondée de Ja 
»minderwertige Nation”, il regardera d'un 
autre oeil son concitoyen polonais. Et nous 
pouvons garantir qu'alors les incidents qui 
déshonorent tout peuple culturel’ n'auront 
lieu que très rarement. Nous disons „très 
rarement", parce que nous savons qu'on ne 
peut pas les supprimer totalement, car au sein 
de chaque peuple se trouvent des individus- 
irresponsables. Mais on peut réduire jusqu'au 
minimum les incidents regrettables. La 
presse, en orientant l'esprit des masses dans 
l voie de conciliation, y peut contribuer 
d'une manière décisive. 

»C'est justement à cause de cela que 
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nous accueillons avec la plus grande joie 
l'accord de presse polono-allemand. 

„En même temps nous y voyons une 
raison de plus d'affirmer que les questions 
minoritaires peuvent être réglées non par 
voie internationale, mais dans l'État même. 
Le meilleur argument en faveur de notre 
thèse constitue justement l'accord en ques- 
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tion, qui, sans mettre directement en cause 
les minorités, réglera dans chaque Etat. les 
questions minoritaires épineuses par un chan- 
gement d'attitude d'un peuple envers l'autre 
et ensuite, indirectement, à l'égard d'une 
partie de chacun de ces peuples, c.-à-d. ہے‎ 
à l'égard des minorités”. 


M. B. 


LITHUANIE. 


3-ME CONFÉRENCE DE L'UNION DES 
INSTITUTEURS DES ÉCOLES POLO- 
NAISES EN LITHUANIE 


L'Union des Instituteurs des Écoles Po- 
lonaises en Lithuanie a convoqué à Witko- 
mierz, le 6 et le 7 avril 1934 la troisème 
conférence périodique des pédagogues po- 
lonais. Les rapports suivants ont été 
présentés: 1) du directeur L. Abramo- 


wicz — intitulé ,,Notre jeunesse”, 2) de 
Mme H. Tytas — „École et éducation”, 3) 
du directeur Parczewski: „Les buts poursui- 
vis par la pédagogie moderne dans le do 
maine de l'éducation", 4) de W. Stomm ہے‎ 
»Y atil des écoles idéales et dans l'affir- 
mative, en quoi consiste leur perfection?" 
5) de Mme Makarewicz — ,,Les organisa- 
tions écolières” et 6) de M-me Losowska — 
Les journaux édités par les écoliers”. 


TCHÉCOSLOVAQUIE. 


LA SITUATION DE LA POPULATION 
POLONAISE EN TCHÉCOSLOVAQUIE - 


Mémoire des partis poli 
tiques polonais en Tché 
coslovaquie*) 


Avant-propos. 


Le Comité tchèque de l'Entente de pres 
se polono-tchécoslovaque a publié le 23 
mars 1934 et distribué en terrain polonais 
une brochure rédigée en polonais, contenant ` 
un grand nombre d'informations inexactes 
et non conformes aux faits sur la situation 
de la population polonaise en Tchécoslova- 
quie. 

*) Réponse au Comité tchèque de l'en- 
tente de ‘presse polono-tchécoslovaque . Pu- 
blié par le Conseil de l'Organisation des Po- 
lonais à l'étranger 1934. 


Les représentants de tous les partis poli- 
tiques polonais en Tchécoslovaquie ont ré- 
pondu à ces allégations dans un mémoire 
exprimant l'opinion de toute la population 
polonaise de ce pays. 

Le mémoire a été signé par MM. le doc- 
teur Jean Buzek, président du Parti Populai- 
re, député au Parlement tchécoslovaque: Ema- 
nuel Chobot, président du Parti Polonais So- 
cialiste Ouvrier, député au Parlement tché- 
coslovaque, et le docteur Leon Wolf, prési- 
dent de l'Union Polonaise des Catholiques 
Silésiens. 


Situation avantageuse des 
Tchèques en Pologne. 


La presse tchèque ainsi que le Comité 
de Prague de l'Entente de presse polono- 
tchécoslovaque mettent en parallèle . la si- 


tuation de la minorité polonaise en Tché-- 
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coslovaquie avec la situation des colons tchè- 
ques en Volhynie et parlent de 75.000, res’ 
pectivement 83.000 Polonais en Tchécoslo- 
vaquie et de 26.000 Tchéques en Volhynie. 


Or, les Polonais, habitant la Tchécoslo- 
vaquie, y forment deux groupes distincts: 
d'une part la population polonaise autoch- 
tone qui habite en masse compacte la Silésie 
de Cieszyn (Teschen) depuis des siécles en- 
tiers, d'autre part les immigrés de Pologne. 

Le recensement tchécoslovaque de 1921 
a constaté dans la République Tchécoslova- 
que 75.853 Polonais, ressortissants tchéco- 
slovaques, et 34.285 Polonais, citoyens po- 
lonais. Il faut comparer donc les colons 
tchèques de -Volhynie aux émigrés polo- 
nais en Tchécoslovaquie. La plus grande partie 
de ces émigrés habite la Moravie ou le bassin 
€'Ostrava Moravska. Selon le recensement 
de 1921, il y avait dans ce bassin 28.000 
Polonais ressortissants étrangers, c.-à-d. un 
nombre sensiblement égal à celui des Tchè- 
ques en Volhynie. Le communiqué de l'En- 
tente de presse tout en se plaignant de l'in- 
suffisance du nombre des écoles tchèques en 
Volhynie, parle de 14 écoles publiques bi- 
lingues tchèco-polonaises et -de 14 écoles 
tchèques, fondées par l'Union tchèque de 
Luck (Matica ceska). 


Or les Polonais habitant les régions de 
Moravie et d'Ostrava disposaient en 1918 
de 11 écoles polonaises, dont quatre ont 
été depuis fermées par les autorités admini- 
stratives, et notamment celles de Michalko- 
wice, Radwanice, Konczyce Male et Herma- 
nice, Il ne reste donc, à l'heure actuelle, 
que 7 écoles, dont 2 seulement sont entre 
tenues par l'État, les 5 autres étant à la char- 
ge de l'Union scolaire polonaise (Macierz 
Szkolna). Ces écoles étaient fréquentées, en 
1920/21, par 2218 enfants et, en 1933/34, 
par 425 enfants. D'après les données sta- 
tistiques, publiées à la fin de 1933 par la 
presse tchèque, 3268 enfants de nationalité 
tchèque profitent en Volhynie de l'enseigne- 
ment en langue tchèque dans les écolés de 
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types différents. Par ailleurs, il faut con- 
stater que l'émigration polonaise du Bassin 
d'Ostrava est des plus pauvres, étant systé- 
matiquement privée du travail et pourchas- 
sée de tous les emplois; aujourd'hui sa si- 
tuation est des plus déplorables. Quant à 
l'enseignement scolaire polonais, il ne re’ 
présente que les débris et les ruines de ce 
qui existait dans ce domaine avant la guerre. 

Il faut cunstater en outre que toutes les 
écoles polonaises, y compris celles qui ont 
été fermées, existaient déjà sous la do- 
minatior autrichienne, avant 1914, tandis 
que les Tchèques de Volhynie n'avaient 
point d'écoles tchèques avant la restauration 
de l'État Polonais. De plus on connaît bien 
l'aisance, dont jouit en Pologne la popula- 
tion tchèque, qui possède en Volhynie de 
fermes excellentes, un grand nombre d'en- 
treprises industrielles et commerciales, et 
n'est point gênée dans son libre développe- 
ment économique ét intellectuel. 


PES r traite dre Far sta 618 tir 
que tchèque officielle 


La presse tchèque parle de 83.000 Po- 
lonais en Tchécoslovaquie. Le recensement 
de 1921 établissait le nombre de Polonais 
à 110.000. Les Polonais, citoyens tchécoslo- 
vaques, ont protesté par la bouthe de leurs 
députes à la tribune parlementaire, de même 
qu'i un grand meeting à Cieszyn en Tché- 
coslovaque, et aussi au moyen de mémoires — 
contre la diminution artificielle du nombre 
des Polonais par le recensement de 1930. 
Slappuyant sur une circulaire du Ministère de 
l'Intérieur, l'Office de statistique a attribué 
la nationalité tchèque à plus d'une dizaine 
ou même peut-être à quelques dizaines de 
milliers d'habitants des arrondissements de 
Frysztadt et de Cieszyn (Teschen) en Tché- 
coslovaquie, qui avaient été enregistrés par 
les commissaires du recensement comme Si- 
lésiens-Tchécoslovaques. Ces Silésiens, pour’ 
tant, parlent la langue polonaise, et le 
recensement devait constater la nationalité 
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en se basant sur la langue maternelle. La 
partialité de ce recensement est établie par 
les élections dans les communes comme Mar- 
klowice Dolne, Karwina, Darkow, Szumbark, 
Stanisławice, Mosty (arrondissement de Cie- 
szyn), Trzycież, Rzeka, Karpentna. Le 
dernier recensement y a enregistré moins de 
50 p. c. de Polonais, tandis qu' aux élections 
les Polonais y ont obtenu des majorités écra- 
santes. Jugeant par les résultats des élec- 
tions, il y a dans les districts nommés 110 
à 120 mille Polonais, ressortissants tchéco- 
slovaques, et non 76.230 — chiffre établi 
par le recensement. 


L'extermination de l'en- 
seignement polonais en 
Toht@eoslowv à qu ie 


Entre 1919 et 1934, l'enseignement po- 
lonais a été réduit considérablement. Voici 
le tableau comparatif, concernant l'enseigne- 
ment tchèque et polonais, tant primaire que 
secondaire, sur le terrain des arrondissé 
ments de Frysztadt et Cieszyn (Teschen) en 


Tchécoslovaquie. 
Année 1916 
Écoles polonaises: 
d Mpare ` classes enfants 
98 346 21.995 
Ecoles tchèques: 
25 113 6.664 
Année 1924 
Ecoles polonaises: 
Nombre 1 f 
LASER classes enfants 
87 304 12.391 
Écoles tchèques: 
128 440 16.762 


On voit que déjà en 1924, après 4 an- 
nées du régime tchécoslovaque, le nombre 
des écoles polonaises fut réduit de 11, 
celui des classes de 42, et le nombre des 
enfants fréquentant ces écoles de 9604, 
tout cela à l'avantage de l'instruction publi- 
que tchèque. Toutes ces données sont offi- 


cielles, incorporées au rapport statistique de 
l'ancienne Commission d'Administration de 
Silésie à Troppau. Il nous est impossible de 
comparer ces chiffres avec l'état des choses 
actuel, car nous ne disposons pas de données 
concernant l'enseignement tchèque. Nous 
pouvons seulement constater que depuis ce 
temps le nombre d'écoles et classes polonai- 
ses n'a pas augmenté et qué ces écoles sont 
fréquentées à présent par 12.556 enfants. 
Notons encore que l'enseignement polonais 
privé a subi une extension par rapport à 
l'état des choses d'avant-guerre. L'Union 
Scolaire Polonaise (Macierz Szkolna) en- 
tretient, sur des fonds privés, 11 écoles pri 
maires et 6 écoles primaires-supérieures. Pen- 
dant que l'on fermait les écoles polonaises et 
réduisait le nombre des classes, on a fondé 
dans les 2 districts nommés plus de 100 
écoles tchèques, qui sont entièrement entre- 
tenues par le pays ou par l'État Pas une 
seule école primaire ou secondaire tchèque 
n'est à la charge dé la communauté tchèque. 
Des écoles tchèques minoritaires ont été éta- 
blies même dans des communes purement 
polonaises, p. ex. à Boconowice où, d'après 
le recensement de 1921, on comptait 7 Tchè- 
ques, à Koszarzyska avec 11 Tchèques, à 
Tyra avec 4 Tchèques. Quant aux écoles 
secondaires, l'État ou le pays entretient sur 
le terrain de ces deux districts 5 êcoles pu- 
bliques polonaises et 23 écoles publiques 
tchèques. 

Le Comité de Prague de l'Entente de 
presse  polono-tchécoslovaque . mentionne, 
comme preuve de sollicitude particulière du 
gouvernement tchèque pour l'enseignement 
polonais, les sommes importantes attribuées 
à l'entretien des écoles publiques polonai- 
ses. Nous insistons que nous n'avons jamais 
vu une faveur spéciale du. gouvernement 
autrichien dans le fait que ce gouverne- 
ment, quoique allemand, entretenait un nom- 
bre d'écoles polonaises plus grand qu'il n'en 
existe à présent, nous sommes d'avis que 
c'est une obligation légale de l'État de sub- 
venir aux besoins de la population dans le 
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domaine de l'enseignement. Nous devons 
encore remarquer que le gouvernement 
actuel fait des dépenses beaucoup plus 
fortes pour l'enseignement tchèque sur notre 
terrain. Par contre, nous considérons com- 
me incompatible avec les dispositions des lois 
le fait que l'Union Scolaire Polonaise (,,Ma- 
cierz Szkolna”) se voit forcée à entretenir, 
sur ses fonds, dés écoles dans les localités où, 
selon les obligations légales devraient exister 
des écoles publiques polonaises, et où elles 
existaient avant la guerre. Les subventions 
que la „Macierz Szkolna” reçoit pour l'en- 
seignement privé ne sont en aucune propor’ 
tion à ses dépenses actuelles. La ,,Macierz 
Szkolna” reçoit environ 300.000 couronnes 
tchèques par an, tandis que ses dépenses 
s'élèvent à environ 3.500.000 couronnes 
tchèques. De même sont inexactes les don- 
nées du Comité de Presse de Prague sur les 
subventions accordées au Real-Gymnasium 
polonais d'Orkowo. Dès 1921 à 1930 la 
„Macierz Szkolna” recevait 20.000 couronnes 
tchèques par an, en 1931 elle reçut 30.000 
couronnes, ce n'est qu'en 1932 que 150.000 
couronnes lui furent données, avec la 
promesse que cette école passerait dès le 
1 janvier 1933 au budget de l'État. Comme 
en 1933 l'établissement en question ne fut 
pas transformé en établissement scolaire pub- 
lic, la ,,Macierz” reçut cette année 50.000 
couronnes pour l'entretien de l'école. Ainsi, 
pendant 15 ans, les sommes payées de ce 
fait à la ,,Macierz” se sont élevées à un to- 
tal de 430.000 couronnes, cette somme ne 
suffisant pas aux frais de l'entretien du ly- 
cée même au cours d'une année. Par contre. 
le gouvernement défrayait aux écoles pri- 
maires supérieures des autres nationalités 
(Allemands et Magyars) tous les frais du 
personnel. 


La religion instrument de 
tchéquisation. 


En ce qui concerne la question de l'É- 
glise, l'état de choses d'avant-guerre a pareil- 
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lement empiré. Laissons parler les chiffres: 
en 1919, dans les districts de Frysztadt et 
Cieszyn en Tchécoslovaquie 18 cures catho- 
liques avaient des curés polonais, 6 — des 
curés tchèques, 2 — des curés allemands. 
Vers la fin de 1933 il y avait 11 curés po- 
lonais, 14 — tchèques, 1 — allemand. Dans 
quelques. cures (Orlowa, Sucha Średnia, 
Dombrowa) la population polonaise catho- 
lique réclame en vain l'office polonais. 

Quant a ceux qu'on appelle ,,les prote- 
stants tchèques”, il faut remarquer qu'ils 
parlent la même langue que les protestants 
polonais, que jusqu'en 1920 il n'y avait pas 
de protestants tchèques dans les communau- 
tés protestantes des districts de Frysztadt et 
Cieszyn, et que ce n'est que depuis ce temps 
qu'on les a créés artificiellement, en se ser- 
vant dans ce but des parents qui, pour diver- 
ses raisons, se voyaient obligés de mettre 
leurs enfants aux écoles tchèques. 


Étranges effets de la fra- 
ternité slave 


Le législation libérale minoritaire n'est 
nullement appliquée partout lorsqu'il s'agit 
des Polonais. Il est de règle qu'avec le pu- 
blic polonais les fonctionnaires n'emploient 
point la langue polonaise ni à Frysztadt, ni 
à Cieszyn tchèque, tandis qu'ils parlent 
allemand ou hongrois dans les districts de 
Tchécoslovaquie où il y a plus de 20 p. c^ 
d'Allemands ou de Magyars. Aux bureaux 
du district à Frysztadt sont employés — 22 
Tchèques, 7 Allemands, 1 Polonais, aux mé- 
ines bureaux à Cieszyn—16 Tchèques, 8 Al- 
lemands, 2 Polonais, encore ces Polonais 
n'occupent que des postes subalternes. Sur 
8 notaires en Silésie de Cieszyn pas un n'est 
Polonais, tandis que dernièrement on a nom- 
mé un grand nombre de notaires allemands 
dans les régions habitées par les Allemands. 
Aux tribunaux aucun Polonais n'est appelé 
aux fonctions de juge. En conséquence de 
cet état de choses les élèves polonais des 
écoles de Tchécoslovaquie, leurs études fai- 
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tes, ne trouvent point d'emploi dans le 
pays et sont forcés d'émigrer pour gagner 
du pain. 


La population polonaise 
et la pression économique 
denssi کات‎ 6.86 


Les ingénieurs, employés et chefs-mi- 
neurs tchèques des sociétés d'exploitation mi- 
nière tirent avantage de la dépendance éco- 
nomique de la population ouvrière polonaise 
pour faire la propagande au profit des or- 
ganisations et des écoles tchèques; c'est فا‎ 
un fait qui a été établi par devant les tri 
bunaux. Les gardes forestiers et les employés 
des forêts et domaines de l'État dans les villa- 
ges polonais sont des agitateurs tchèques. Le 
nombre des cheminots polonais a été ré- 
duit à une petite fraction de ce qu'il était 
auparavant et ce n'est qu'un très petit nom- 
bre d'entre eux qui mettent leurs enfants aux 
écoles polonaises. Une preuve de cette pres- 
sion économique à laquelle la population po- 
polonaise se trouve exposée, est dans le fait 
que dans les communes où les élections 
donnent des majorités polonaises, les écoles 
tchèques sont plus fréquentées. que les écoles 
polonaises. L'École des mines de Dombro- 
wa fut supprimée après le rétablissement de 
l'État tchèque et à présent les candidats polo- 
nais, ordinairement, ne sont plus admis à 
l'École des mines tchèque d'Ostrawa Mo- 
rawska, par conséquent la minorité polonaise 
est privée de tout renouvellement, en ce qui 
concerne le corps des surveillants et subal- 
ternes aux mines; quant aux ingénieurs et 
employés supérieurs polonais, il ne peut en 
être question. La crise économique dans les 
entreprises minières et industrielles retombe 
de tout son poids sur l'ouvrier polonais, qui, 
à chaque réduction du nombre des ou- 
vriers, est le premier à perdre son travail. 

Dans l'attribution des concessions, licences 
et patentes économiques on cherche toujours 
à porter préjudice aux Polonais. Ainsi, les 
Polonais n'ont pu recouvrer qu'une seule 


concession de cinéma à Stanawa pour la 
Maison Ouvrière, tandis que la ,,Matice 
osvéty lidove” (Société pour l'éducation du 
peuple) est en possession de plus de 20 ci 
némas en Silésie de Cieszyn. Par contre 
l'Union Scolaire Polonaise fait, depuis des 
années, de vains efforts pour établir un ci- 
néma à Karwina, commune polonaise, où les 
Tchèques en ont quatre. De même les de- 
mandes des institutions polonaises d'autres 
communes pour concessions de cinéma res- 
tent sans effet. 


Politique tchèque de co 

lonisation dans les com 
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Le lotissement des biens fonciers a été 
abusé pour des buts politiques et pour la 
colonisation tchèque des communes polonai- 
ses de la Silésie de Cieszyn. Aucun lot ne 
fut attribué aux Polonais; on les donnait à 
des gens provenant de toutes parties de la 
République à l'exclusion de la population 
polonaise locale. 


Ree bus d'erl'indigés at aux 
0 nai 8 


La question de l'indigénat reste sans être 
réglée jusqu'à ce jour. Des milliers des 
Polonais qui sont nés dans le pays ou y 
vivent depuis des dizaines d'années n'ont 
pas encore acquis l'indigénat tchécoslova- 
que, ce qui les prive des droits civiques, les 
expose à des inconvénients multiples, à des 
congédiements, sans dire rien des frais mul- 
tiples, causés par la présentation, bien des 
fois répétée, de demandes d'indigénat. 
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Telle est la réponse aux communiqués du 
Comité de Prague de l'Entente de presse po- 
lono-tchécoslovaque, qui a publié une bro- 
chure contenant ces communiqués et, dans 
un avant-propos, proteste: „que l'on ne 
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nous parle pas sans raison d'une action de 
tchéquisation en Tchécoslovaquie, action qui 
n'a pas eu lieu et qui n'a pas lieu”. 
Comme citoyens qui remplissent scrupu- 
leusement leurs obligations envers l'État, 
nous croyons de notre devoir de présenter 


Pour les partis politiques polonais de la 
bas ie 


(—) Dr. Jan Buzek 
Président du Parti Populaire. 


g 1 l'état réel des choses et nous demandons que (—) Emanuel Chobot, 

07 l'on nous accorde tous les droits garantis Président du Parti Polonais Socialiste-ouvrier. 
= ` par les lois et l'égalité des droits avec les 

7 citoyens de la nationalité tchéque. (—) Dr. Leon Wolf, 

My: Cieszyn en Tchécoslovaquie, le 7 avril Président de l'Union des Catholiques de 
6 1934, Silésie. 
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L'INSTITUT POUR L‘ETUDE 
DES QUESTIONS MINORITAIRES. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L'INSTI- 
TUT POUR L'ÉTUDE DES QUESTIONS 
MINORITAIRES. 


Le 24 mars 1934 a eu lieu l'assemblée 
générale annuelle des membres actifs de 
l'Institut pour l'étude des questions minori- 
taires. 

La séance a été ouverte par M. le Mi- 
nistre Léon Wasilewski, président de l'Insti- 
tut, qui a été élu ensuite président de l'assem- 
blée. M. Leon Zieleniewski a rempli les 
{fonctions de secrétaire. 

Après lecture et adoption du procès-ver- 
bal de l'assemblée précédente, qui avait eu 
lieu le 6 avril 1933, le secrétaire général 
de l'Institut, M. Stanisław J. Paprocki a lu 
le compte-rendu de l'activité de l'Insti- 
tut pour la période entre le 1 Avril 1933 
et le 20 mars 1934, 

Le compte-rendu de la commission 
de révision a été lu par M. le directeur Bo- 
ris Rzepecki; sur sa proposition l'assemblée 
générale a approuvé la gestion des affaires 
par le Comité Directeur de l'Institut. 

Ensuite le secrétaire général de l'Insti- 
tut présenta à l'assemblée, au nom du Comité 
Directeur sortant, le programme qu'il avait 
élaboré pour l'activité de l'Institut pendant 
le prochain exercice de 1934—1935. 

De vifs débats suivirent et les conclu- 
sions auxquelles on était venu ont été 
envoyées au Comité Directeur de l'Institut 
pour examen et mise à exécution. 

Le nouveau Comité Directeur a été con- 
stitué comme suit: M. le Ministre Léon War 


silewski — président, MM. le Professeur 
Dr. Marceli Handelsman et le sénateur Dr. 
Henryk Loewenhers — vice-présidents, le 
Sénateur Prof. Dr. Witold Kamieniecki, Sta- 
nistaw Srokowski, Léon Zieleniewski — mèm- 
bres; le Dr. Stanislaw Orsini - Rosenberg, 
Adam Stebelski et le Dr. Stanislaw Swia- 
niewicz — substituts. 

A la commission de revision ont été 
réélus MM. maître Waclaw Lypacewicz, 
Dr. Zygmunt Nagórski et le directeur Boris 
Rzepecki. 

Ont été élus membres actifs de l'Insti- 
tut: MM. Léon Zieleniewski, le Prof. Dr. 
Witold Doroszewski, le Prof. Miron Korduba 
et le Dr. Bohdan Zaborski. 


COMITE POUR L'ETUDE DES BESOINS 
ECONOMIQUES DE LA POPULATION 
JUIVE EN POLOGNE 


Dans le numéro 2—3 de l'année 1931 
des „Questions Minoritaires’ nous avons 
signalé la formation auprès de l'Institut pour 
l'Etude des Questions Minoritaires d'un Co- 
mité de l'Etude des Besoins Economiques 
de la Population Juive en Pologne. 

La composition actuelle du Comité est 
la suivante: MM. J. Bornstein, le dr. M. 
Braude, le dr. Witold Czerwinski, J. Gi- 
termann, St. Golde, l'ing. J. Iwanowski, le 
sénateur et anc. ministre, l'ing. I. Jaszunski, 
Z. Kruk, le dr. Raphael Landau, St. Lubliner, 
M. Mayzel, le dr. P. Minkowski, député, le, 
président I. Osmolowski, Stanistaw Paproc 
ki, J. Poniatowski, député, le prof. dr. M 
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Szorr. le dr. Adolf Silberschein, W. Stanie- 
wicz, le récteur de l'Université, M. Swie- 
chowski, le dr. Cemach Szabad, le dr. Sze 
wlewski, deputé, R. Szereszowski, B. Wachs, 
W. Wislicki, député, J. Moczulski, député, 
l'ing. I. Czerwinski, sénateur, le prof. W 
Kamieniecki, sénateur, A. Zabeski, Abra- 
ham Gepner. 

Le Comité a pour organes: le bureau, 
l'assemblée générale, la commission générale 
et les commissions spéciales. 

La composition actuelle du bureau du 
comité est la suivante: MM. J. Iwanowski — 
président, Raphael Szereszowski — vice-pré- 
sident, J. Bornstein, Dr. Adolphe Silber- 
schein, Wacław Wislicki — membres, sécré- 
taire général — Stanislaw J. Paprocki, di- 
recteur de l'Institut pour l'Étude des Ques- 
tions Minoritaires. 

Les règlements du Comité définissent de 
la manière suivante les fonctions que le Co- 
mité aura à exercer pour accomplir sa tâche: 

a) procéder à des enquêtes sur les dif- 
féreñts domaines de l'activité économique de 
la population juive; 

b) recueillir et étudier ies matériaux, ob- 
tenus par l'intermédiaire des autorités gou- 
vernementales, municipales et des organise- 
tions sociales; : 

c) déléguer des commissions pour l'étude 
des problémes économiques locaux et régio- 


/ naux; 


d) élaborer des propositions tendant à 
faire face aux besoins économiques concrets 
de la population juive en Pologne. 

Il résulte de cette énumération qu'en plus 
de la tâche scientifique, le Comité s'est assi- 
gné le but de chercher à améliorer la situa- 
tion économique de la population juive en 
Pologne. Car, il faut le dire, cette situation 
accuse à beaucoup de points de vue de gra- 
ves défectuosités et de sérieux manquements, 
résultant, en premier lieu, de la structure so- 
ciale et professionnelle fort spécifique de la 
population juive de Pologne. Notons, en pas- 
sant, que c'est là une conséquence d'un long 
processus historique. Il est clair que ces dé- 
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fauts de structure économique de la popu- 
lation juive ainsi que sa situation actuelle 
défavorable produisent des effets facheux 
sur l'ensemble de la vie économique de ia 
Pologne. 

Le fait méme de la création du Comité, 
en tant qu'organe de collaboration entre les 
éléments polonais et juifs, possède certai- 
nement une importance considérable pour 
l'évolution du problème juif en Pologne. Les 
propositions concrètes qu'il a pour tâche 
d'élaborer sur la base d'études théoriques 
objectives, seront d'une aide puissante dans 
l'entreprise de redressement de la structure 
professionnelle et économique de la popula- 
tion juive de la Pologne. Au cours d'une de 
ses premières séances le Comité décida ,,que 
sa tâche n'est pas exclusivement de recueillir 
une documentation, d'étudier et d'établir les 
besoins économiques de la population juive, 
mais de s'efforcer en outre à réaliser les po- 
stulats, approuvés par le Comité”. 

Par cette résolution le Comité a donné 
l'expression à son souci de venir au plus 
vite en aide à la masse pauperisée de la po- 
pulation juive, qui — à la suite de sa struc’ 
ture profesionnelle défectueuse — s'est le 
plus ressentie des suites de la crise écono- 
mique. 

La composition du Comité comprend à 
titre égal des représentants de la popula- 
tion polonaise et des représentants de la po 
pulation juive. Le Comité a pris, en outre, 
soin de s'assurer la collaboration d'éminents 
spécialistes dans le domaine des problèmes 
économiques concernant la population juive. 
Des commissions spéciales ont. été créées 
pour l'examen de différents problèmes rele- 
vant de la compétence du Comité, à sa- 
voir: 1) la commission de l'enseignement 
professionnel juif, 2) de la petite industrie et 
des métiers, 3) du commerce, 4) du travail, 
5) du crédit, 6) de l'émigration, 7) de l'agri- 
culture. 

Le travail n'a pas avancé du même pas 
dans toutes les commissions. Ainsi p. ex. le 
Comité a presque achevé ses travaux en ce 
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qui concerne les problèmes de l'instruction 
professionnelle juive. Les résultats des étu- 
des de cette question ont pris la forme de 
propositions concrètes, étayées par des ma 
tériaux puisés aux sources mêmes; elles 
ont été soumises, en 1932, aux autorités gou- 
vernementales compétantes. 

Voici ces propositions: 

Proposition au sujet de l'acceptation des en- 
fants juifs dans les écoles professionnelles 
i de l'Etat. 

Considérant: 

1) que dans les écoles générales profes. 
sionnelles, écoles de métiers, industrielles et 
techniques — le nombre de la jeunesse juive 
n'a pas dépassé jusqu'à présent 1,3% du 
nombre tôêtal de la jeunesse qui reçoit l'édu- 
cation dans ces écoles, 

2) que cet état de choses n'est pas seu- 
lement imputable aux particularités natio- 
nales et confessionnelles de la population 
juive, mais que de même c'est une consé- 
quence de l'atmosphère spécifique existant 
dans une partie des écoles professionnelles 
de l'État, atmosphère qui rendait presque 
impossible la fréquentation de ces écoles par 
la jeunesse juive, 

3) qu'il est de l'interêt de l'État de don- 
ner une éducation professionnelle dans les 
écoles publiques au nombre le plus grand 
possible de jeunes citoyens quelle que soit 
leur nationalité et confession, 

Le Comité estime: 

1) que l'enseignement professionnel pu- 
blic doit être adapté aux besoins de toute 
la population, indépendamment de la natio- 
nalité et de la confession des élèves, que tou- 
tes les tendances antisémitiques dans les éco. 
les doivent être résolument réprimées, que 
dans le choix du personnel enseignant et des 
instructeurs il convient de traiter les candi- 
dats juifs à l'égal des candidats d'autres na- 
tionalités en abandonnant la pratique suivie 
jusqu'à présent, qui consistait à éliminer les 
candidats de nationalité juive, 

2) que toutes les autorités scolaires sont’ 
tenues de prendre des dispositions indispen- 
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sables tendant à aplanir toutes les difficultés 
empêchant l'acceptation de la jeunesse juive 
dans les écoles professionnelles d'État. 
Proposition concernant le statut de l'ensei- 
gnement professionnel juif en Pologne 

Considérant: 

1) que jusqu'à présent les autorités sco- 
laires mettaient des obstacles au développe- 
ment de l'enseignement professionnel juif, 
faisant des difficultés pour accorder des au: 
torisations indispensables à fonder ou à di- 
riger de tels établissements scolaires et no- 
tamment: 

a) que dans certains cas les demandes 
d'autorisations étaient restées sans réponse 
pendant 5 ans et qu'il y a eu même un cas, 
où pendant dix ans il ne fut point donné 
suite à une demande régulière, 

b) que dans certaines localités des éta- 
blissements d'enseignement professionnel ont 
été fermés faute d'autorisation exigée, 

c) que dans une série de localités les 
établissements d'enseignement professionnel 
fonctionnent en tant qu'ateliers d'appren- 
tissage des métiers, 


2) que les écoles professionnelles juives 
concessionnées n'ont obtenu que dans peu 
de cas des commissions à elles, propres à 
l'examen des apprentis et que même celles 
des écoles juives, dont le haut niveau de 
l'enseignement à été officiellement consta- 
té, ne sont pas dotées de commissions d'exa” 
men — 

Le Comité estime: 

1) que toutes les difficultés d'ordre pu- 
rement formel, et qui ne sont pas justifiées 
par des considérations de fond, doivent être 
abolies, quand il s'agit d'accorder des con: 
cessions autorisant la création des écoles 
professionnelles et d'autres établissements 
d'enseignement professionnel, quelle que soit 
leur langue d'enseignement. Le Ministère des 
Cultes et de l'Instruction Publique aura à 
donner aux curateurs des circonscriptions 
scolaires des instructions formelles concer- 
nant la nécessité de donner une suite rapide 
et favorable aux demandes des concessions 
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autorisant la création des établissements d'en- 
seignement professionnel, dans les cas où 
ces autorisations seront demandées par des 
institutions juives, 

2) que les écoles juives industrielles et 
de métiers, indépendamment de la langue 
d'enseignement, devront être dotées des com- 
missions à elles propres pour l'examen des 
apprentis, à l'égal des écoles polonaises. Dans 
les cas où cela ne peut se faire pour des 
raisons techniques, il taudra garantir à la 
direction ou au personnel enseignant des 
écoles juives la participation aux commissions 
d'examen. 


Proposition concernant la situation finan- 
ciére de l'enseignement professionnel juif en 
Pologne. 

Considérant: 

1) que le développement de la produc- 
tivité est indubitablement un des moyens les 
plus efficaces pour assainir la situation éco- 
nomique de la population juive en Pologne, 

2) que l'enseignement professionnel juif 
industriel, de métiers et technique, comp- 
tant (à l'exclusion de différents cours pro- 
fessionnels, d'écoles d'enseignement com- 
plémentaire et autres), 36 établissements et 
3512 élèves à la fin de l'annéc scolaire 
1930/31 — est un facteur très important 
de l'essor de cette productitité, étant donné 
qu'il forme un nombre important d'artisane 
et d'ouvriers d'une haute qualification pro- 
fessionnelle répondant aux exigences de l'in- 
dustrie moderne, 


3) que l'existence à côte de l'enseigne- 
ment professionnel public destiné à tous 
les citoyens sans différence de confession et 
de nationalité — d'un enseignement parti- 
culier juif du même genre est une nécessité 
vitale qui découle du fait que la jeunesse 
juive éprouve des difficultés à être admise 
dans les écoles générales et que l'existence 
d'un enseignement professionnel juif est ju- 
stifiée par les besoins confessionnels et cul- 
turels des Juifs et par leur structure écono- 
mique. ` 


4) que le raffermissement des bases fi- 
nancières de l'enseignement professionnel 
juif permettra, si on a recours à tout l'appa- 
reil technique disponible, de donner l'in- 
struction à un nombre d'élèves considéra- 
blement plus important aux frais relative- 
ment moindres: 

5) que les fonds publics mis à la dis- 
position de l'enseignement professionnel juif 
sont très insignifiants, ne s'élevant qu'à 
57.575 zł, cried. à 3% du montant des 
dépenses générales pour l'enseignement en. 
question, bien que le Ministère des Cultes et 


“de l'Instruction Publique assigne annuelle- 


ment pour l'enseignement professionnel en- 
viron 21 millions des sommes budgétaires et 
environ 6,5 millions additionnellement, im- 
putés sur le compte de la surtaxe industrielle: 

6) que les subsides des institutions mu- 
nicipales pour l'enseignement professionne! 
juif qui ne sont tant soit peu importantes 
qu'à Varsovie, s'élèvent (abstraction faite 
de Varsovie) à peine à 100.000 zlotys, soit 
7 p. c. des dépenses générales des écoles 
juives en province; 

7) que de ce fait presque tout le poids 
de l'entretien de l'enseignement scolaire est 
supporté par la population juive: elle couvre, 
notamment 72,6 p. c. des dépenses pour 
cet enseignement, cependant que pour sub- 
venir aux dépenses de l'enseignement pro- 
fessionnel privé en général on a recours aux 
fonds sociaux à peine dans la mesure de 
35% du montant total des dépenses. La 
population juive a déjà donné une preuve 
de son esprit de sacrifice en ayant primo 
couvert toutes les dépenses qu'exigeait l'in- 
stallation des écoles professionnelles, dépen- 
ses, qui s'élèvent à 5.489.000 zt. (somme 
qui constitue actuellement l'avoir de ces. 
écoles) et secundo en fournissant annuelle- 
ment environ 1.350.000 zł. pour leur entre- 
tien; 

8) que la population juive, lourdement 
atteinte par la crise économique. ne peut 
actuellement non seulement augmenter ses 
libéralités, mais même les maintenir à leur 
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ancien niveau, ce qui a eu pour suite que 
des déficits considérables se sont accumu: 
lés dans les établissements en question, s'éle- 
vant au total à 532.000 zł.; en outre il n'a 
pas été possible de mettre à la disposition de 
ces établissements les fonds dont ils ont abso- 
lument besoin pour les installations et 
l'entretien, et dont le montant total devrait 
s'élever à 397.000 :اع‎ 

Le Comité estime: 

1) que l'enseignement professionnel juif 
mérite entièrement d'être soutenu par l'État; 

2) que cet appui doit, en premier lieu, 
se traduire par une aide financière à l'en- 
seignement professionnel, imputée sur les 
fonds qu'affecte à ce but le Ministère des 
Cultes et de l'Instruction Publique. Ces sub- 
sides devraient s'élever à 25% du montant 
des dépenses pour cet enseignement; 

3) qu'étant donnée la situation finan- 
cière des écoles professionnelles juives, une 
aide immédiate est indispensable, cette aide 
devant emprunter la forme .d'un subside’ ac- 
cordé une fois et dont le montant serait 
composé de deux sommes: l'une de 532.000 
zł. pour couvrir le déficit et l'autre — de 
195.000 zi., pour payer la remise en état, 
absolument indispensable, des locaux scolai- 
res; 


4) que pour l'année scolaire 1931/32 des 
subsides, émanant des caisses de l'État, doi- 
vent être accordés de même à ceux des éta: 
blissements juifs d'instruction publique qui 
pour des raisons indépendantes de leur vo- 
lonté n'ont pas présenté dans les termes 
prescrits des demandes de subsides. p. ex. 
à l'Ecole Technique Juive à Wilno et à 
l'Ecole de Métiers pour Femmes à Grodno. 

Le Comité constate: 

1) que ces subsides pourraient être aisé- 
ment imputés au fonds professionnel qui, 
d'après la’ loi, doit servir exclusivement aux 
besoins de l'enseignement professionnel pri- 
vé et qui a été créé par des prélèvements 
sur Jes recettes de la surtaxe industrielle, 
dont dispose à son gré le Ministère des Cultes 
et de l'Instruction Publique et dans la for- 


mation duquel la population juive a un rôle 
prépondérant; 

2) que sans de tels subsides, accordés 
prochainement, la plupart des écoles juives 
professionnelles, même en cas d'une com- 
pression considérable des dépenses, ne pour- 
ront subsister jusqu'à la fin de l'année sco- 
laire 1931/32 et devront être liquidées au 
grand détriment de la société. 


Il faut noter que le Comité a soumis au 
mois de mai 1934 un mémoire sur la ques- 
tion de l'enseignement juif au Ministère des 
Cultes et de l'Instruction Publique. Ce mé- 
moire, mettant en lumière la situation fi- 
nanciére de l'enseignement professionnel juif, 
établit une série de postulats concernant des 
subsides pour cet enseignement, à valoir sur 
les sommes qui proviennent d'une surtaxe 
industrielle. spécialement instituée pour four- 
nir des fonds à l'enseignement professionnel 
(enseignement des métiers, commercial et 
industriel). 

Le Comité procéda à une enquête sur 
l'enseignement professionnel juif complémen- 
taire. Cette enquête — de même que les 
matériaux qui ont été recueillis avec le 
concours du Bureau Statistique du Comité 
Americano-Juif de Distribution (American 
Joint Distribution Committee) et qui ont été 
basés, entre autres, sur les données officiel- 
les du Département de l'Enseignement Pro- 
fessionnel du Ministère des Cultes et de l'In- 
struction Publique — ont servi de fonde- 
ment à un vaste travail sur l'enseignement 
professionnel juif, qui est déjà prêt à l'im- 
pression. 


Le Comité a de même examiné en détail 
le problème des Caisses de prêts sans inté- 
rêt ,,Gemilus Chesed”, qui jouent un 
grand rôle dans la vie des masses paupéri- 
sées de la population juive, en leur appor- 
tant une aide dans les moments critiques, 
quand ils risquent de perdre leur atelier 
de travail même. ; 

La proposition du Comité à ce sujet en 
1931 est libellée comme suit: 
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Proposition concernant les subsides à 
accorder aux Caisses des préts sans intérét 

Le Comité estime devoir s'adresser au 
gouvernement en lui demandant: 

1) de verser aux Caisses de prêts sans 
intérêt les sommes, prévues et assignées à ce 
but dans le budget du Ministère de Pré- 
voyance Sociale pour l'année 1931/32, 

2) d'inclure dans le budget de l'État pour 
l'année budgétaire prochaine 1932/33 une 
subvention correspondant à l'activité accrue 
des Caisses de prêts sans intérêt, 

3) de verser aux Caisses de prêts sans 
intérêt à titre de subside extraordinaire la 
somme de 1.000.000 de zlotys, prélevéee sur 
le fonds de lutte contre le chômage ou sur 
d'autres fonds, cette subvention devant per- 
mettre aux Caisses d'apporter une aide im- 
médiate à la population juive sans travail 
et paupérisée, qui se trouve dans des condi- 
tions économiques exceptionnellement péni- 
bles et qui n'a pas de titres formels pour 
obtenir selon les règlements en vigueur des 
secours des fonds de l'État pour la lutte 
contre le chômage; 

4) qu'étant donnée la modification pro- 
jetée de la loi sur le timbre, l'article 120 de 
cette loi soit modifié et libellé de façon à ce 
que le droit discrétionnaire d'exempter du 
timbre, dont dispose le Ministre des Finances 
soit étendu aux documents constatant l'ob- 
tention d'un prêt sans intérêt accordé par 
des sociétés de bienfaisance, dont l'activité 
n'a pas de buts lucratifs, telles les Caisses de 
prêts sans intérêt. 

Cette proposition, motivée en détail, a 
été aussi soumise aux autorités gouvernemen- 
tales respectives. 3 

Se ‘rendant toutefois compte qu'une solu- 
tion convenable du problème de l'augmenta- 
tion des ressources financières des Caisses de 
prêts sans intérêt ne peut être obtenue à 
l'aide de subsides accordés par le Trésor de 
l'État, le bureau du Comité a examiné atten- 
tivement la possibilité de trouver au profit 
des Caisses d'autres ressources financières. 
Dans cet ordre d'idées le Comité est d'avis 


que l'on pourrait à cet effet s'adresser, 
en premier lieu, aux communes confession- 
nelles juives qui sont le plus étroitement 
unies aux masses juives par les besoins mê 
mes de ces masses. Le Comité a recueilli une 
documentation statistique complète, concer- 
nant d'une part les besoins des Caisses de 
prêts sans intérêt et d'autre — les possibili- 
tés et les moyens dont disposent les com- 
munes confessionnelles; par ailleurs, il est 
parvenu à convaincre le Ministère des Finan- 
ces qui formulait certaines réserves de crain- 
te de voir compromises les facultés de pay- 
ment des citoyens de religion israélite, mem- 
bres des communes — tant au profit du fisc 
qu'au profit des municipalités. Energique- 
ment secondé par le Ministère de l'Intérieur, 
le Comité a ensuite obtenu l'assentiment du 
Département des Cultes pour l'envoi d'une 
circulaire (Ne 103 en date du 8 juillet 1933 
V-2254/33) autorisant de gréver le chapi 
tre des budgets des communes confessionnel- 
les juives relatif aux oeuvres de bienfaisance, 
par des subventions aux Caisses. La circu- 
laire fixe la limite maxima de ces subven- 
tions en relation avec le montant du budget 
des communes. Cette limite oscille entre 1 
pe et 4 p. c. de la somme budgétaire an- 
nuelle. 

Il faut noter que le Bureau du Comité 
afin de’ pouvoir présenter son plan de la 
réalisation des postulats votés, a été reçu 
en audience par M. Alexandre Prystor, Pré- 
sident du Conseil des Ministres à l'époque, 
par feu Bronislaw Pieracki. Ministre de 
l'Intérieur, M. Janusz Jedrzejewicz, Ministre 
des Cultes et de l'Instruction Publique, M. 
Jean Piłsudski, Ministre des Finances et M. 
le dr. Stefan Hubicki, Ministre de la Pré- 
voyance Sociale. 

Le Comité ne s'est point borné à exami- 
ner les problèmes mentionnés: de l'enseigne- 
ment professionnel et des Caisses de prêts 
sans intérêt; il a poursuivi également l'étude 
de la question des métiers juifs en Pologne, 
a recueilli à ce sujet de riches et intéres- 
sants matériaux qui lui ont permis d'entre- 
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prendre l'édition d'une ample oeuvre consa- 
crée 4 ce probléme; elle sera mise en im- 
pression au cours de cette année. 

En ce qui concerne les travaux du Co- 
mité visant la question des métiers, il con 
vient encore de signaler l'enquête, à laquelle 
le Comité a procédé parmi les artisans juifs 
pour établir quel était l'état de leur chôma- 
ge. Cette enquête n'a pas donné de résul- 
tats positifs à cause de l'attitude des arti- 
sans intéressées, incapables de comprendre 
les vraies intentions du Comité. 

Afin d'étudier les besoins de crédit de 
la population juive, la Commision de Crédit 
du Comité a tenu une série de séances, con- 
sacrées aux débats dont la base était le rap’ 
port de M. A. Prowalski sur le mouvement 
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coopératif juif en Pologne. Ce rapport a 
été publié par les soins de l'Institut pour 
l'Étude des Questions Minoritaires. 

La Commission de Travail, dont il a été 
parlé plus haut, a également commencé ses 
études concernant la possibilité d'avoir re- 
cours au Fonds de Travail dans l'intérêt des 
Juifs sans travail et sans gain. Elle a pré- 
senté à ce sujet un mémoire au directeur 
du Fonds de Travail. 

Au mois d'avril 1934, le Comité a nom- 
mé une Commission d'Émigration qui étu- 
diera à fond le problème d'émigration si 
important pour les Juifs. Le travail entre’ 
pris devra permettre de formuler des postu- 


lats aù sujet des mesures à prendre pour ` 
faciliter l'émigration juive. 


HENRI DE MONTFORT, PROFESSEUR 
A L'ECOLE DES HAUTES ETUDES SO- 
CIALES ET INTERNATIONALES: „L'É- 
VOLUTION DU POLONISME EN PRUS- 
SE ORIENTALE”. 


Paris, Gebethner et Wolff 1933, 152 pages. 


Le professeur Henri de Montfort est l'un 


des peu nombreux auteurs français de mår- 


que qui se sont adonnés à l'étude des ques- 
tions polonaise et polono-allemandes. De 
ce fait chaque nouvel ouvrage de M. de 
Montfort, consacré aux problèmes concer- 


nant la Pologne, sera toujours accueilli par 
l'opinion polonaise avec toute l'attention qu'il 
mérite. En 1932 la Bibliothèque Polonaise à 
Paris a organisé une série de conférences et 
l'une d'elles, notamment sur „l'aspect euro- 
péen de la question de Prusse Orientale”, 

+ à été tenue par le professeur Henri de Mont- 
tort. 


Le livre, intitulé „L'évolution du polo- 
P nisme en Prusse Orientale”, contient dans sa 


seconde partie le texte de la conférence sus- 
mentionnée de M. de Montfort. La première 
partie de ce livvre est consacrée au thème 
indiqué par son titre, ccd. au rôle que 


l'élément polonais joue et a joué en Prusse 


que, de langue et de culture. 


Une introduction historique, courte mais 
très documentée, met entre autres en relief 
les conséquences politiques de l'établissement 
en Prusse des Chevaliers de l'Ordre Teuto- 


nique, leurs méthodes économiques et de 
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Orientale aux points de vue historique, ethni- , 


APERÇU CRITIQUE. 


colonisation et l'importance historique de la 
bataille de Grünwald. 


Cet avant-propos historique et politique 
est immédiatement suivi d'un exposé de l'his- 
toire de la Warmie (Ermeland) allant jus- 
qu'à l'année 1772 et soulignant les relations 
religieuses et culturelles qui unissaient la 
Warmie à la Pologne. Ensuite vient un cha- 
pitre consacré aux monuments historiques 
polonais en Prusse Orientale. L'auteur dé- 
clare ,,qu'indubitablement l'annexion de la 
Warmie à la Pologne avait dans une large 
mesure facilité le développement du polo- 
nisme non seulement sur le territoire de la 
Warmie même, mais aussi en dehors de ses 
frontières, surtout dans la direction du nord 
et de l'est. L'élément polonais s'étendait jus- 
qu'à Cyntow près de Königsberg et se pro- 
pageait même dans cette ville... on peut con- 
stater sans tomber dans l'exagération qu'aux 
XVII et XVII siècles la vie polonaise bouil- 
lonnait tout bonnement dans une grande 
partie de la Prusse Orientale, qu'il n'y avait 
pas de différence entre ce pays et la Pologne 
et que les monuments historiques polonais 
qui y ont subsisté, n'ont rien en eux d'arti- 


‘ficiel, étant une expression naturelle de la 


vie polonaise en Prusse Orientale. Egalement 
la langue polonaise dont on faisait usage 
dans la partie polonaise de la Prusse Orien- 
tale, n'était pas un dialecte, comme l'affir- 
ment parfois “aujourd'hui certains auteurs 
allemands, mais c'était la belle langue des 
Kochanowski, des Szymonowicz et des Kra- 
sicki...”, 


APERCU CRITIQUE 


A l'appui de ses allégations M. de Mont- 
fort cite entre autres les noms de nombreu- 
ses familles de la noblesse polonaise, rési- 
dant en Prusse, et parle des monuments d'ar- 
chitecture et d'art d'église qui témoignent des 
liens culturels et historiques unisant la Prus- 
se à la Pologne et à sa culture. 


L'auteur passe ensuite à la question ,,ma- 
zoure”, met en lumière l'activité nationale 
des pasteurs protestants polonais et décrit 
aussi tous les monuments historique qui sont 
restés après eux. 


L'auteur parle longuement du rôle histo- 


rique joué par le journal ,,La Poste de Kro- . 


lewiec (Künigsberg)”, en donnant de longs 
extraits de cette publication. Tout aussi riche 
en documentation est le chapitre consacré 
d'une part à l'oeuvre de germanisation entre- 
prise par les autorités allemandes à l'égard 
des Mazoures dans le domaine religieux et 
de langue, et d'autre part — à la résistance 
que la population mazoure a opposée à cette 
germanisation, L'auteur cite le poète ma’ 
zoure Gizevius et expose l'histoire de la 
presse mazoure, puis parle longuement du 
folklore du peuple mazoure, en donnant 
la traduction française de ses chansons po- 
pulaires. 


M. de Montfort a consacré les derniers 
chapitres de la première partie de son travail 
au plébiscite de l'année 1920 et. à l'action 
antipolonaise en Prusse au cours de ces der- 
nières années. Le lecteur trouvera dans ces 
chapitres des détails sur la persécution dans 
les écoles et sur la terreur physique et morale 
exercée par les Allemands à l'égard de la 
population mazoure habitant en Prusse. 
Après avoir parlé du problème de la mino- 
rité lithuanienné, se trouvant en Prusse, et 


de la politique de colonisation, menée en ` 


Prusse, que l'auteur expose sur la ‘base 
d'une alle- 
mandes et polonaises, M. de Montfort arrive 
à la conclusion que le hitlérisme reviendra 


documentations de sources 


à coup sûr à l'action colonisatrice telle qu'el- 


le a été pratiquée après la guerre. ,,Ne né- 
gligeant nullement le caractère antipolonais 
de la colonisation, le hielérisme y verra pro- 
bablement un moyen de réaliser en Prusse 
Orientale, comme dans les autres provinces 
de l'Est, l'autarchie économique qui est l'un 
‘des postulats essentiels du hitlérisme”. 


Passant en revue les conclusions finales 
de l'auteur, il convient de citer ses remar- 
ques suivantes: 


„Jamais les Polonais n'avaient persécuté 
leurs sujets allemands et n'avaient eu recours 
à une polonisation systématique en Prusse 
polonaise à l'époque où ce pays était un fiet 
de la Pologne. Par contre, quand l'État po- 
lonais disparut et quand l'État prussien a eu 
les mains déliées, il n'y a pas eu de moyens 
légaux et de brimades illégales auxquels n'ait 
eu recours l'État... pour réaliser ses vues de 
germanisation….”. 


La conférence de M. de Monfort sur 
l'aspect européen de la question de Prusse 
Orientale”, imprimée dans la seconde partie 
du livre, complète d'une manière heureuse. 
la première partie. Dans cette conférence 
M. de Montfort parle des conditions écono- 
miques de la Prusse Orientale en exposant en 
détail l'état d'endettement de l'agriculture et 
l'ensemble de la politique des autorités alle 
mandes qui tâchent de mettre fin aux em- 
barras et difficultés économiques éprouvés 
par la Prusse. L'auteur arrive à la conclu- 
sion que ce n'est qu'une collaboration étroite 
entre la Prusse Orientale et la Pologne qui 
assurera à la Prusse des conditions normales 
d'existence. 


Il convient de noter encore les annexes 
intéressantes dans lesquelles l'auteur indique 
entre autres à quel point les peuples occi- 
dentaux ont été mal informées au XV siècle 
sur la bataille de Grünwald qui a été com- 
mentée comme ,,un désastre des chrétiens en 
Prusse”. 


En analysant le travail de M. de Mont- 
fort on acquiert l'impression que l'auteur, en 
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écrivant son livre tenait surtout à donner à 
l'opinion française du XX siècle au sujet des 
rapports polono-afemands une documen- 
tation plus complète et plus sûre que celle 
dont on avait disposé au XV siècle. Ce but 
de fournir à la France une information con- 
sciencieuse et objective sur la Pologne et la 
Prusse est parfaitement atteint par le livre de 
M. de Montfort. 

F. Ch: 


»DRUHYJ RICZNYK NA RIK 1934” — 
DEUXIÈME ANNUAIRE POUR L'AN- 
NÉE 1934. 

Édition du bureau économique Ukrainien. 
Varsovie 1934, 


Pareillement au premier, ce deuxième 
annuaire du Bureau Economique Ukrainien 
est un ouvrage collectif. Il se distingue tout 
à son avantage de l'édition précédente par 
le choix des collaborateurs et par le niveau 
scientifique plus élevé de ses articles. Le 
meilleur de tout l'ouvrage et le plus curieux 
pour quiconque s'intéresse aux questions 
ethniques est celui du docteur W. Kubjowicz, 
intitulé ,,L'Ukraïne à la lumière des chiffres”, 
Il mérite d'être analysé en détail. 

Les tableaux statistiques constituent la 
partie essentielle de cet article, Le soin mé- 
ticuleux avec lequel ils sont dressés, dénote 
un bon spécialiste. L'auteur fait une distinc- 
tion entre les territoires ukraïniens à popu- 
lation homogéne et ceux — à population 
mixte, Les tableaux statistiques permettent 
de se faire une idée claire de l'étendue de 
ces territoires, du nombre de leurs habitants, 
des rapports ethniques qui y existent etc. 

D'après M. Kubijowicz,. le territoire 
ukraïnien à population homogène occupe 
en Europe une superficie de 760.526 km. 
carrés. Il est réparti entre 4 États: l'U. R. 
S. S., la Pologne, la Roumanie et la Tché- 
coslovaquie. Quant au territoire à popula- 
tion ukraïnienne mixte, il se trouve — d'a 
près l'auteur — tout entier en U. R. S. S. 
et son étendue est de 177.490 km. carrés. 


La superficie totale du territoire national 
ukraïnien est donc de 938.016 km.?, 773.394 
km? de ce territoire se trouvent en U. R. 
S. S.. 132.172 km. — en Pologne, 17.589 
km.? en Roumanie et 14.870 km.? en Tché- 
coslovaquie. l 


M. Kubijowicz classe les territoires ukra- 
iniens de la manière suivante: 


Territoire ukraïnien homogène: 


En 070 

1) l'Ukraine Soviétique tout entière (R. 
U.S. S.); 

2) le district de Mozyr en Ruthénie Blan- 
che Soviétique (R. B. S. S.); 

3) la région dénommée ,,Slobidchtizna” 
(une partie des gouvernements de Koursk et 
de Woronège); 

4) la Crimée; 

5) la région du Don (le district de Ta- 
ganrog tout entier et des parties des districts: 
de Donetz, de Donetz-Minier et de Don): 

6) la partie occidentale du Pays Cauca- 
sien Septentrional, soit la région dénommée 
Kouban (parties des districts de Kouban, 
de Don, de la Mer Noire et de la région 
Adygo-Circassienne); 

En Pologne: 

1) la Galicie (Halytchina). L'auteur 
comprend sous cette dénomination le terri- 
toire de l'ancienne Galicie Orientale à l'ex- 
clusion des parties des districts: de Jarostaw, 
de Brzozów, de Przemyśl et de Sanok, mais 
en y adjoignant par contre une partie du 
district de Łańcut et la région de Lemki 
jusqu' à la ville Szczawnica: 

2) la Volhynie; 

3) la région de Polesie, sans le districts 
de Luniniec et sans quelques lambeaux des 
districts de Pruzany et de Kosów (76% de 
la superficie totale de la voïévodie de Po- 
lesie); 


4) la plus grande partie du district de 
Bielsk Podlaski (54% de la superficie du 
district) ; 
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5) le pays de Chetm. 

En Roumanie: 

1) la région dénommée ,Khocimstchiz- 
na” (le district de Khocim) et une partie 
du district Soroki en Bessarabie septentrio- 
nale); 

2) la région dénommée ,,Akkermanstchiz- 
na” (patrie des districts d'Akkerman et 
d'Izmail avec une large zone maritime s'éten- 
dant jusqu'au delta du Danube; 

3) la région dénommée ,,Marmarovst- 
chizna” (quelques villages ruthènes près de 
Syget): 

4) la Boukovine Nord-Ouest; 

En Tchécoslovaquie: 

1) la Ruthénie Subcarpathique à l'exclu- 
sion d'un lambeau dans la partie Nord de ce 
territoire, entièrement hongrois; 

2) la Slovaquie Septentrionale, depuis le 
cours de la rivière Uj et jusqu'au cours du 


Spich (3.440 km). 
Territoire mixte: 


En TR SAS: 

1) une partie du gouvernement de 
Briansk en U. R. S. S. (14,1% d'Ukrai- 
niens, 80,9% de Russes); 

2) la région centrale du Pays Caucasien 
Septentrional jusqu'aux frontières de la Ré- 
publique du Daghestan (33,4% d'Ukraï- 
niens, 57,3% de Russes); 

De prime abord on est frappé par la 
désinvolture avec laquelle le dr. Kubijowicz 
tranche la question si un territoire est à 
population ukraïnienne homogène ou bien 
mixte. Si un territoire quelconque possède 
une majorité ukraïnienne absolue ou sim- 
plement relative, bien plus — si les hommes 
politiques ukraïniens le prétendent — à l'en- 
contre des faits — cela suffit pour que ce 
territoire soit classé comme territoire ukra- 
inien homogène; d'autre part un minime 
pourcentage d’Ukrainiens transforme en ter- 
ritoire mixte un territoire, dont la popula’ 
tion est en majorité non-ukrainienne. En 
conséquence la partie méridionale et- orien- 
tale de I'U. R. S. S. ne constituerait pas 
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une région ethiquement mixte, bien que 
les” districts de Marionpol, de Melitopol, 
de Nikolajew, de Lougansk et de Stalinsk 
aient de 38,9 à 48,3% de minorités nationa- 
les, et le district d'Odessa et la République 
Autonome Moldave — un pourcentage mi- 
noritaire encore plus élevé, notamment de 
51,5 à 58,8%. La dénomination de terri- 
toire ,,ukrainien homogène” ne peut être 
appliquée ni à la partie à majorité ukrai- 
nienne du gouvernement de Koursk, étant 
donné qu'il y a là 46,1% de Russes, ni à 
la région d'Akkerman où les différentes mi- 
norités non-ukraïniennes forment dans leur 
ensemble une majorité absolue (50,6%), ni 
à l'ancienne Galicie Orientale (la Petite Po- 
logne Arientale) où les recensements de 
1910, de 1921 et de 1931 ont constaté la 
présence de 39,8, 39,0 et 41,9% de Polo 
nais, ni enfin au pays de Chelm qui possède 
dans tous ses districts une majorité polonaise 
écrasante (de 71,5 à 93,5%) et qui de ce 
fait pourrait être classé parmi les territoires 
ethniquement homogènes, mais... homogènes 
polonais. D'autre part l'auteur estime que 
la partie méridionale du gouvernement de 
Briansk est ethniquement mixte et appartient 
de ce fait au territoire national ukrainien, 


_ bien qu'elle compte 80,9% de Russes et 


seulement 14,1% de population minoritaire, 
mais comme cette minorité est... ukrainienne, 
cela prime tout. 

C'est de même exclusivement par la 
tendance de superposer la politique à la. 
science qu'on peut expliquer que le dr. Ku- 
bijowicz classe la Crimée comme territoire 
ukraïnien homogène. L'argumentation en 
faveur de cette thèse est, pour le moins, sur- 
prenante. Comme les arguments ethnogra- 
phiques (10,8% d'Ukraïniens) et historiques 
(la Crimée n'a jamais été une terre ukrai- 
nienne) ne sont pas concluants, M. Kubijo- 
wicz fait appel à la géographie et déclare 
que la Crimée appartient au territoire ukrai- 
nien homogène parce que de toutes parts elle 
est entourée de terres purement ukraïnien-- 
nes. 
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Un tel argument ne saurait convaincre 
personne, surtout si l'on envisage que la 
Crimée, à l'exclusion de I'isthme étroit de 
Pérékope, est partout entourée... d'eau. Mê- 
me si on prenait en considération les terres 
de l'autre côté du golfe, tout ce qu'il serait 
possible de dire, c'est que la Crimée est ad- 
Jacente au territoire ukraïnien. 

Admettons toutefois que l'argumentation 
de M. Kubijowicz à l'égard de la Crimée soit 
basée sur un fait réel, ce fait constituerait 
une donnée qui justifierait moralement l'an- 
nexion de ce territoire par la science ukrai- 
nienne? La Prusse Orientale, p. ex. est en- 
clavée par la Pologne et la Lithuanie: ces 
deux États peuvent faire valoir en outre 
des droits historiques sur ce territoire. Se 
trouverait il toutefois un auteur polonais qui 
sur cette base aurait classé la Prusse Orien- 
tale comme un territoire homogène polonais 
ou qui la diviserait en deux parties dont l'u- 


ne constituerait un territoire homogène por 


lonais et l'autre — un tel territoire lithua- 
nien? N'aurait-il pas été accusé, et avec rai- 
son, d'impérialisme scientifique? 

Avec la même désinvolture sont traitées 
par M. Kubijowicz les données statistiques: 
il les prend ou il les rejette, comme cela lui 
plait. Il y a eu deux recensements soviéti- 
ques en 1926, l'un — ethnique, l'autre — 
au point de vue de la langue parlée par la 
population. L'auteur préfère le premier re- 
censement au second. Cela se comprend, 
étant donné qu'en Russie soviétique 4 mil- 
lions d'Ukraïniens, dont 2.600.000 habitent 
les régions ethniquement mixtes de l'U- 
kraine et la Caucasie Septentrionale, ont 
déclaré faire usage de la langue russe. Ce 
fait rétrécirait l'étendue du territoire national 
ukrainien, si on l'établissait d'après le recen- 
sement de langue. M. Kubijowicz s'y oppose 
et son attitude est défendable. Mais quand 
il trouve avantageux de se baser pour une 
raison ou une autre sur le recensement de 
langue, M. Kubijowiez n'hésite pas à le faire. 
Ceci est une méthode scientifique pour le 
moins douteuse, 
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Le district de Mozyr, d'après trois recen- 
sements (recensement russe en 1897, po- 
lonais — en 1921 et soviétique — en 1926) 
avait toujours été reconnu posséder un ca 
ractère blanc-ruthène. M. Kubijowicz le 
classe toutefois comme ukraïnien pour la seule 
raison qu'un ethnographe russe, M. Karski, 
le considérait comme tel. Le même procédé 
est appliqué par notre auteur pour classer 
la région du Donetz, conformément à l'opi- 
nion d'un autre savant linguiste M. Mirtow. 
et contrairement aux données très concluan- 
tes du recensement ethnique. 


M. Kubijowicz est très sceptique en ce 
qui concerne les recensements polonais des 
années 1921 et 1931. Entre autres il n'ad. 
met pas qu'il pat y avoir des Polonais appar- 
tenant à la confession gréco-cath. ou or 
thadoxe (,,pravoslavie™). 


C'est, du reste, parmi les Ukrainiens le 
point de vue obligatoire sur la question. 
Mais ce qui est une vraie énigme, c'est que 
l'auteur trouve bon de se baser, pour’ l'étude 
ethnografique de chaque région, sur des sour- 
ces différentes: par rapport à l'ancienne 
Galicie c'est au recensement autrichien qu'il 
fait foi, tandis qu'en ce qui concerne la 
Volhynie, Polesie et le district de Bielsk 
Podlaski — il se base, en principe, sur le re- 
censement polonais de l'année 1921: mais 
pour la région de Chełm ce même recense- 
ment ne vaut rien et notre auteur a recours 
aux calculs privés extrêmement tendancieux 
d'un certain ,,professeur” Frantzew, polono- 
phobe notoire, qui en 1909 a dressé, sur 
l'ordre du gouvernement du tzar, une carte 
ethnique de la région de Chetm absolument 
mensongère et dont l'unique base scientifi- 
que était la nécessité de justifier la violence 
commise par le gouvernement russe sur la 
population de cette région, érigée en une 
province séparée du reste des terres polo- 
naises. Mais même les chiffres du fameux 
professeur Frantzew M. Kubijowicz opère 
comme bon lui semble: il n'hésite pas à 
reconnaître que tout ce territoire est ukrai- 


ae | © 


N-o 2—3 


nien, tandis que, selon M. Frantzew, il est 
russe, 

On pourrait peut-étre se demander, si le 
choix de ce systéme éclectique ne serait pas 
dicté par le soucis de rechercher la vérité 


- partout où on peut la trouver. Il serait bien 


risqué de l'affirmer. On ne peut admettre 
que le pourcentage actuel des habitants de 
la confession gréco-cath. dans la partie de 
la Galicie à population mixte, soit resté le 
même depuis 1910. Pendant la période, 
depuis 1857 jusqu’ à 1900, le pourcentage de 
cette population a diminué de 3,7%, entre 
1900 et 1910 ce décroissement est chiffré par 
1,1%, pourquoi se serait-il arrêté depuis 
1910? La guerre mondiale, l'évacuation de 
la population, les épidemies, la guerre po- 
lono-ukrainienne des années 1918—1919, 
qui a fait plus de victimes parmi les Ukraï- 
niens que parmi les Polonais, devaient assu- 
rément contribuer à l'abaissement du pour- 
centage de la population gréco-cath. De 
même il serait absurde d'admettre que l'éta- 
blissement du gouvernement polonais en Pe- 
tite Pologne (Galicie) Orientale eût pu avoir 
pour effet l'accroissement du pourcentage 
des gréco-cath. On ne peut donc mettre 
en doute, comme le fait M. Kubijowicz, la 
décroissance numérique des habitants con- 
fessant cette religion, décroissance enregis- 
trée par le recensement polonais de 1921. 

M. Kubijowicz estime que le nombre 
des Ukraïniens dans les régions de l'Est de la 
Pologne — qui étaient précédemment sous 
la domination russe, est égal à celui des 


orthodoxes (,,pravoslaves”), qui y étaient — 


établis en 1921 (à lexclusion des Russes et 
des Tchèques). Toutefois les données de 
1921 ne sont plus valables à l'heure actu- 
elle. Nous ne connaissons pas encore, il est 
vrai, les résultats du recensement de l'année 
1931, en ce qui concerne la répartition con- 
fessionnelle de la population, mais heureuse- 
ment pour nous le „Deuxième Annuaire du 
Bureau Economique Ukrainien” nous appor- 
te les chiffres à ce sujet, fournis par le con- 


sistoire orthodoxe de l'administration de 
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Métropolitain de Varsovie, 
cva-d des chifres d'une source autorisée. 
Ces chiffres se rapportent à la date du 
1 janvier 1934 et fixent le nombre des or’ 
thodoxes dans le diocèse de la Volhynie à 
1.305.000 personnes et dans celui du Po- 
lesie — à 1.013.000, autrement parlant ils 
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établissent pour le premier diocèse, par rap- 
port à la population totale, un pourcentage 
d'orthodoxes de 68,5% et pour le second 
diocèse — de 77,2%. Etant donné que ce 
même pourcentage en 1921 était respective- 
ment de 74,2% (Volhynie) et 79,2% (Po- 
lesie), le décroissement du pourcentage des 
orthodoxes dans les deux voïévodies en 
question est un fait incontestable. 

Ce fait s'explique en partie par la diffu- 
sion de nouvelles sectes, par la conversion 
à la néo-union catholique et par la co- 
lonisation par les gréco-cath. venant de 
Petite Pologne (Galicie). Ces faits ne chan- 
gent pas, du reste, la ‘structure ethnique des 
deux provinces; par ailleurs les nombres de 
ces convertis et de ces colons est au plus de 
40 — 50.000 personnes, autrement parlant 
ce nombre ne constitue que 144% de la po- 
pulation de ces régions. En conséquence, la 
décroissance du pourcentage de la popula- 
tion mentionnée doit être attribuée, en pre- 
mier lieu, à la diminution du pourcentage 
des Ukrainiens. 

Quant à l'exactitude des données sur le 
nombre des orthodoxes dans le territoire de 
Chełm, données fournies dans les tableaux 
de M. Kubijowicz, il ne vaut même pas la 
peine d'en discuter. M. Kubijowicz fixe le 
chiffre des orthodoxes, à la date du 9 dé- 
cembre 1931, à 345.000 personnes, tandis 
que le consistoire orthodoxe évalue ce chiffre, 
à la date du 1 janvier 1934, à 217.000, et 
cela non seulement pour le pays de Chełm, 
mais aussi pour toutes les paroisses orthodoxes 
dans les districts occidentaux de la voiévo- 
die de Lublin. 

Il paraîtrait aussi opportun que les inves- 
tigateurs ukraïniens se décident à admettre 
une révision de leur opinion au sujet du 
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tracé de la frontiére ethnographique ukraino- 
blanc-ruthéne sur le territoire de la Pologne, 
à l'instar de la révision faite en ce qui con- 
cerne le Polesie soviétique. La ligne-frontié- 
re, dite „ligne Karski” à laquelle les Ukrai 
niens se référent généralement est fonciére- 
ment injuste à l'égard des Blancs-Ruthè- 
nes. En réalité tout le territoire de la voié- 
vodie de Polesie (à l'exclusion du district de 
Luniniec, des lambeaux septentrionaux du di- 
strict de Pruzany et de Kosów, de quelques 
communes du district de Kamien Koszyrski, 
et des districts de Kobryñ et de Stolin non- 
revendiquées par les Blancs-Ruthéniens, est un 
territoire ethniquement contestable et transi- 
toire au point de vue de la langue parlée 
par la population (l'opinion de la commis- 
sion dialectologique de Moscou). Le recen- 
sement de langue, fait en 1931 dans le Po- 
lesie par le gouvernement polonais d'une ma- 
nière très soigneuse et objective, a établi que 
la plupart des habitants de cette contrée ne 
peuvent pas dire, quelle est la langue qu'ils 
parlent (ils la définissent — ,,langue loca- 
le”). La constatation de ce fait n'éclaircit 
pas définitivement la confusion ethnique 
qui règne dans le Polesie, mais elle permet 
toutefois de conclure que la ligne de dé- 
marcation ethnique, en ce qui concerne le Po- 
lesie devrait être reportée au sud de la „ligne 
Karski”. 

Nous ne dirons que quelques mots au 
sujet des estimations de M. Kubijowicz, ayant 
trait aux territoires ukraïniens en Roumanie 
et en Tchécoslovaquie. Elles sont aussi fort 
fantaisistes. 


Par rapport à la Boukovine et la région 
de Marmarosz — M. Kubijowicz se base res- 
pectivement sur les récensements autrichien 
et hongrois de 1910, ce qui est naturel, étant 
donné que les chiffres du recensement rou- 
main de 1930 n'ont pas encore été publiés. 
Par contre, en ce qui concerne la Bessarabie, 
M. Kubijowicz ignore le recensement russe 
du l'année 1897, assez peu favorable aux 
Ukrainiens; il n'a constaté dans toute la 
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Bessarabie que 20% d'Ukraïniens (56% 
dans le district de Khocim, 24 — dans celui 
de Akerman, 17% dans ceux d'Izmail et de 
Soroki). M. Kubijowicz prend comme point 
de départ pour ses calculs la carte de M. 
Berg, dressée à Leningrad en 1923, ce que. 
lui permet d'arriver au chiffre de 616.000 
Ukraïniens en Bessarabie (en 1930), tandis 
que l'évaluation connue de M. Braunias, ba- 
sée sur les chiffres du recensement de 1897, 
fixe ce nombre à peine à 254.000 (en 1921). 
Cette différence est, comme nous le voyons, 
tout à fait frappante et rappelle les évalua- 
tions fantastiques de M. Kubijowicz, que 
nous avons constatées quand nous parlions 
du pays de Chetm. La carte de M. Berg ne 
serait-elle pas aussi peu sérieuse et aussi 
peu fondée, que l'était celle de M; Fran- 
tzew? Le lieu et la date de l'édition de la 
carte mettent en doute l'impartialité scienti- 
fique du cartographe et on se demande, sı 
son but n'a pas été de rendre en 1923 le 
même service à l'impérialisme russe qu'avait 
en vue, en 1909, la carte de M. Frantzew, 
.4ء‎ de prouver, sous le couvert de la 
défense des intérêts ukraïniens, la nécessité 
de procéder à une nouvelle ,,séparation ad- 
ministrative” c.-à-d. tout bonnement — d'an- 
nexer la Bessarabie au pays des Soviets. 


En ce que concerne l'évaluation par le 
Dr. Kubijowicz de la population ukraïnienne 
en Tchécoslovaquie, nous remarquons de nou- 
veau chez cet auteur deux méthodes dif. 
férentes du travail. Le procédé change selon 
qu'il s'agit de la Ruthénie Subcarpathique 
ou de la Slovaquie Septentrionale, deux ter- 
ritoires habités partiellement par les Ukrai- 
niens. Par rapport à la Ruthénie Subcarpa- 
thique M. Kubijowicz reconnaît exactes et ju- 
stes, à l'heure actuelle, les données du recen- 
sement tchèque, tandis que par rapport à la 
Slovaquie il les rejette absolument et revient 
au recensement hongrois de l'année 1910 
qui, soit-disant, est plus conforme à la réa- 
lité des choses. Il justifie cette différence de 
procédé par l'inscription en 1920 d'un grand 
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nombre d'Ukraïniens sur les listes des Slova- 
ques. Il se peut que cette opinion soit juste. 
Mais alors pourquoi le Dr. Kubijowicz ne 
tient — il pas compte de l'inscription d'une 
partie importante de .greco-cath. en Ruthé- 
nie Subcarpathique... sur les listes des Hon- 
grois? Et en général, pourquoi parmi les 
adeptes de cette confession l'existence de 
Hongrois est-elle admissible, de Slovaques — 
douteuse et de Polonais — tout à fait exclue? 
Les remarques susmentionnées suffisent 
pour faire une série de réserves sérieuses au 
sujet des chiffres statistiques du Dr. Kubijo- 
wicz. Néanmoins, il faut reconnaître la va- 
leur de l'article intitulé „L'Ukraïne à la lu- 
mière des chiffres”, parce que c'est sur des 
faits que l'auteur tâche toujours de se baser; 
ceux-là, il est vrai, sont parfois commentés 
(sous l'influence d'une tendance politique ma- 
nifeste) d'une manière erronée, mais il sont 
toutefois toujours traités d'une façon réalis- 
te. Si l'on envisage l'article de M. Kubijo- 
wicz à un point de vue spécial, notamment 
si l'on apprécie sa valeur comme celle d'une 
étude, servant à mettre en lumière le carac- 
tère ethnique des régions de la Pologne à 
population polono-ukraïnienne mixte, — il 
faut considérer cet article, somme toute, com- 
me une contribution précieuse à l'étude de 
cette question, car il rompt décidément avec 
certaines opinions erronées et malheurese- 
ment très répandues dans l'opinion ukrai- 
nienne. M. Kubijowicz ne fait aucune men- 
tion du groupe des soi-disant Ukrai- 
niens-latinisants, groupe fictif dont tou- 
tefois on continue constamment à faire état, 
il ne parle pas non plus du boycottage du 
recensement de l'année 1921 en Petite Po- 
logne (Galicie) Orientale, ni de la présence 
de 7 à 8 millions d'Ukraïniens en Pologne, 
ni enfin d'un territoire national ukraïnien 
dans les limites de la Pologne, qui aurait une 
superficie de 200.000 km? (le Dr. Kubijo- 
wicz donne les chiffres de 6.257.000 habi 
tants et 132.172 km.? — chiffres qui res- 

tent encore très exagérés). 
° Outre l'article du Dr. Kubijowicz, le Il 
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Annuaire du Bureau Economique Ukrainien 
contient une série d'articles, concernant les 
Ukrainiens en Angleterre, en France et aux 
États-Unis, leur vie culturelle, économique 
etc. C'est une documentation très utile. Il 
faut surtout mentionner les parties de l'An- 
nuaire consacrées à la statistique des confes- 
sions parmi les Ukraïniens. On y trouve des 
données intéressantes sur l'orthodoxie en 
Pologne, et aussi sur l'Eglise greco-catholique. 
Ces chiffres sont toutefois, disons le entre 
parenthèses, exagérés, le nombre des fidèles 
de ce rite en Pologne (dénommés dans l'An- 
nuaire „adeptes du rite ukraïno-catholique”), 
étant porté à 3.711.000. 

Il convient de mentionner en particuliet 
l'article intitulé ,,Les voies de communica- 
tion en Ukraine”, qui se distingue par une 
absence curieuse du sentiment de la mesure 
et par une aggressivité que, d'ailleurs, on ne 
rencontre généralement pas dans l'Annuaire. 
Dans cet article on parle de l'Ukraine non 
comme d'un territoire ethnique, mais com- 
me d'un État (de nombreuses tables com- 
parées des rapports en Ukraine et dans d'au- 
tres ,,puissances”) et, en le faisant, on ne se 
borne pas à l'URSS, comme on pouvait s'y 
attendre à la suite d'une telle conception, 
mais on étend ce point de vue à la totalité 
des terres revendiquées par les Ukraïniens, y 
compris le pays de Chelm, la Crimée etc. 
Cet „État ukraïnien voisine, entre autres, 
avec les États balcaniques (au pluriel), avec 
l'Asie Mineure et l'Asie Centrale (!) et 
dans le passé il avait eu avec les Indes et la 
Chine (!) des relations qui ont été interrom- 
pues à la suite d'invasions de nomades. Il 
va sans dire que cet ,,Etat” est contigu à la 
Pologne, mais non pas à la frontière formée 
par le Zbrucz, mais quelque part ailleurs le 
long du cours du Poprad et du Wieprz (près 
de Cracovie et de Lublin). En tout cas le 
San et le Boug sont des riviéres ukrainien- 
nes (page 90 et 95) et les lignes ferrées: 
Lwów — Cracovie, Stanisławów — Nowy 
Sącz, Kowel — Lublin, Brześć — Siedlce 
ne se trouvent pas en Pologne, mais ,,mè- 
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nent” en Pologne. Également Wilno et Bia- 
lystok ne se trouvent pas en Pologne, mais 
respectivement en Lithuanie et en Ruthénie- 
Blanche (page 100). 


Dr. Alfons Krysinski 


DR. EMIL SOBOTA. JAZYKOVÉ PRAVO 
W EVROPSKYCH STATECH (LÉGIS- 
LATION EN MATIÈRE DE LANGUE 
_DANS LES ÉTATS EUROPÉENS). 


Praha 1934. Orbis. 93 pages (Narodnosti 
Otazky. Svazek 3). 


Dans son étude M. le docteur Sobota 
passe en revue la législation en matière de 
langue de 18 États européens; cet ouvrage 
contient en outre, dans l'introduction et la 
partie finale, quelques directives et conclu- 
sions. La répartition des matières est heureu- 
se. Le statut en matière de langue de 
chaque État est traité dans un chapitre à 
part. Comme il fallait s'y attendre, l'exposé 
des statuts de langue de la Pologne, Tché- 
coslovaquie, Suisse, Belgique, Finlande et de 
l'U.. R. S. S. occupe la plus grande partie 
du livre, presque les deux tiers. 


Au nombre des États, dont la législation 
en matière de langue est examinée par l'au 
teur, nous ne trouvons ni la France, ni le 
Luxembourg. En France, c'est la loi du 2 
Thermidor 1793 qui reste encore en vigueur 
et puis, sur le territoire des trois départe- 
ments de l'Est — le décret du Commissaire 
Général de la République en date du 2 fé- 
tier 1919 et la circulaire du Ministre de la 
Justice en date du 22 janvier 1929. Quant 
au Luxembourg — c'est l'État typique qui 
possède deux langues d'État et leur recon- 
naît les mêmes droits: de ce fait le Luxem- 
bourg a adopté entièrement le principe des 
-cas individuels dans le domaine de la législa- 
tion de langue. 


L'auteur trouve que la législation polo- 
naise en matière de langue, tout comme celle 
de la Finlande, est assez compliquée. On 


peut admettre en principe cette remarque, 
toutefois avec le réserve que la législation 
tchécoslovaque ne l'est pas moins. 


Il convient d'examiner de plus près cer’ 
tains postulats et thèses qu'on trouve dans 
l'introduction et dans la partie finale du li- 
vre. Selon l'auteur, les législations de diffé- 
rents pays adoptent en matiére de langue 
soit le principe de l'égalité des droits, soit 
celui de la position privilégiée d'une certaine 
langue; et ensuite elles choisissent soit le 
principe personnel, soit le principe territorial. 
Nous ne nions nullement l'importance de ces 
principes et leur rôle. Mais dégager ces 
principes ne veut par dire encore expliquer 
les problèmes fondamentaux de la législation 
de langue, prise in abstracto. Selon nous, 
pour établir des directives et des postulats 
généraux dans ce domaine, il faut en outre 
adopter les prémisses suivantes: la première 
est l'existence dans chaque État de l'idée 
d'une langue d'État (officielle), indépen- 
damment du fait qu'il peut en avoir plu- 
sieurs ou bien seulement une. De ce fait 
découle un autre principe, notamment que 
dans différents domaines de la vie publique 
on remarque qu'en comparaison avec les 
autres langues, la langue officielle jouit de 
certains privilèges. Dans la vie publique en 
général la langue d'État s'emploie sinon ex- 
clusivement, du moins toujours à la première 
place. Dans l'administration publique et 
communale , la langue officielle est, en prin- 
cipe, la langue de la gestion intérieure des 
affaires. Chaque habitant a le droit de faire 
usage de cette langue en s'adressant aux 
autorités et aux bureaux. Dans le domaine 
scolaire la langue d'État fait toujours objet 
de l'enseignement obligatoire. Les privilèges 
dont jouit la langue d'État varient dans les 
différents domaines de la vie. Selon le cas 
les droits spéciaux de la langue d'État peu- 
vent être envisagés comme l'application soit 
du principe territorial soit du principe per- 
sonnel; ces droits spéciaux peuvent aussi être 
quelquefois considérés comme une victoire 
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du principe de la position privilégiée d'une 
langue sur le principe de l'égalité. 

Les systèmes, qui règlent les droits des 
autres langues par rapport à la langue d'É- 
tat peuvent être différents et dans ce cas 
nous sommes d'accord avec l'auteur que ces 
systèmes dependant beaucoup des conditions 
sociologiques. 

L'auteur pense que bien des facteurs ne 
permettent pas d'admettre la thèse qu'il soit 
possible de baser dans tous les États la lé- 
gislation en matière de langue sur des prin- 
cipes exactement les mêmes. Cela ne veut 
pas dire toutefois qu'il soit impossible d'éta 
blir certaines normes juridiques ayant une 
valeur internationale dans le domaine de la 
protection des droits de langue en pays à po- 
pulation mixte. Il existe, selon l'auteur, un 
certain minimum dans ce domaine. On peut 
le constater par une analyse des relations 
intérieures des États particuliers. Cette der- 
nière conclusion de l'auteur est exprimée 
comme suit: „L'analyse de la vie commune 
des agglomérations ethniques parlant diffé- 
rentes langues, l'examen de leurs besoins les 


plus -essentiels et de leurs particularités les | 


plus caractéristiques fournissent assez de don- 
nées pour créer en matière de langue des 
normes juridiques homogènes et universelles”. 

L'auteur ne dit pas d'une manière expli- 
cite, si d'après lui ces normes universelles 
devront être des normes de droit internatio- 
nal ou bien si elles ne serviront que de mo- 
dèle pour la législation de différents États. 
Quant à nous, sans nous prononcer sur la 
question de l'utilité d'un tel travail, nous 
voudrions seulement souligner que l'établis- 
sement dans ce domaine de normes univer- 
selles est une chose fort difficile, étant donné 
qu'il arrive parfois qu'un État ayant eu pen- 
dant de longues années une législation basée 
sur un certain principe, la modifie ensuite 
radicalement sur la base d'un principe tout 


différent (la Belgique p. ex. a passé tout. 


récemment du principe personnel au prin- 
cipe territorial). 


Les conclusions finales de l'auteur portent 
à croire qu'il voudrait faire du droit m ino- 
ritaire de langue un droit spécial et le 
détacher de l'ensemble des normes en matiè- 
re de langue. Cette tendance nous paraît 
artificielle et inopportune: au point de vue 
méthodologique elle ne facilite aucunement 
l'élucidation de l'ensemble des problèmes de 
la symbiose juridique des langues. 

Jusqu'à présent les législations en ma- 
tière de langue n'ont pas été souvent l'objet 
d'une étude comparée, et nous devons être 
reconnaissants au Dr. Sobota d'avoir abordé 
ce sujet. Il a déjà écrit un livre dans lequel 
il a donné un exposé complet du droit tché- 
coslovaque en matière de langue. Cette fois- 
ci il a publié une étude lucide sur la légis- 
lation de langue des autres États de l'Euro- 
pe, en essayant en même temps d'établir dans 
ce domaine certaines directives générales. 

Leon Zieleniewski. 


CAHIERS DU COMITÉ DES DÉLÉGA- 

TIONS JUIVES. — PARIS (Ne 5—8): 

„LA QUESTION DES JUIFS ALLE- 

MANDS DEVANT LA SOCIÉTÉ DES 
NATIONS”. 

Paris, Librairie Arthur Rousseau. 1933. 


Le Comite des Délégations Juives à Pa- 
ris, en publiant les documents sur la persé- 
cution des Juifs en Allemagne, a fait pré’ 
céder ce recüeil d'une introduction sur le 
but et les mobiles de cette publication. Cet- 
te intéressante préface déclare que les Juifs 
n'ont nullement l'intention d'abandonner la 
lutte pour leurs droits, dont la violation est 
un crime contre l'humanité entière. „Nulle 
part et jamais — nous y lisons — on n'avait 
annoncé d'une -manière aussi franchement 
cynique, la violation des principes d'huma- 
hité et de la concorde entre les hommes et 
les nations, nulle part et jamais les grandes 
idées humanitaires, base de la religion, n'ont 
été foulées aux pieds d'une manière telle que 
cela a été fait dernièrement en Allemagne. 
Cette catastrophe, infligée au peuple juif, 
doit soulever l'indignation de tout l'univers” 
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Il est tout particulièrement intéressant 
de noter les considérations exposées dans 
l'introduction au sujet du rôle des Juifs al- 
lemands à la Conférence de la Paix. Ce rôle 
est sévèrement critiqué, les Juifs auraient 
commis une lourde faute dont les premiers 
ils ont eu à pâtir. ,,Pendant cette Confé- 
rence ils ont lutté eux-mêmes contre l'idée 
de placer le Reich parmi les États, soumis 
aux obligations minoritaires. Se basant sur 
une expérience, longue d'un siècle seule- 
inent, et qu'ils considéraient à tort comme 
une expérience découlant de l'histoire entière, 
les Juifs et les non-Juifs pensaient que l'iné- 
galité des droits civiques était un phénomène 
qui pouvait se produire seulement dans les 
États de l'Est et du Sud-Est de l'Europe. 
Si ce phénomène était conjuré par certains 
traités — la tâche de l'émancipation civique 
des Juifs serait parachevée — telle était l'o 


2٦ 


pinion du monde civilisé”. 


Il est difficile de ne pas se ranger à l'o- 
pinion des auteurs juifs, surtout si elle est 
envisagée au point de vue des intéréts de 
la Pologne qui, elle a à son compte non pas 
quelques dizaines d'années, mais de longs 
siècles de tolérance religieuse et raciale, at- 
testée par des actes historiques comme 1. 
Statut de Kalisz, pour ne citer que celui-là. 


Le recueil se compose des documents 
suivants. La première partie contient: 1) la 
plainte du Comité des Délégations Juives, du 
„Jewish Congress” américain et d'autres or- 
ganisations juives, présentée à la Société des 
Nations (dans les annexes sont publiés les 
textes des lois antijuives, éditées en Alle- 
magne); 2) la plainte de François Bernheim, 
adressée au Conseil de la Société des Na 
tions; 3) la plainte du groupe parlementaire 
juif près de la Diète Polonaise, adressée au 
Conseil de la Société des Nations, 4) le pro- 
tocole de la séance du Conseil de la Société 
des Nations tenue à la date du 30 mai, dans 
lequel, en parlant de la discussion au Con- 
seil de la Société des Nations au sujet de la 
plainte Bernheim, le Conseil exprime sa con- 
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fiance dans la Société des Nations en ce qui 
concerne la protection des droits minoritaires 
juifs et la réalisation du plan de créer un 
Foyer National juif en Palestine. 

Dans la seconde partie de l'ouvrage nous 
trouvons un compte-rendu détaillé des dé- 
bats et travaux du Congrès de l'Union In- 
ternationale des Associations pour la S. d. N. 
qui a eu lieu à Montreux. Les documents 
les plus importants concernant ce Congrès, 
publiés dans les „Questions Minoritaires” 
(R. VI., t. 1—2), sont complétés dans l'édi- 
tion juive: 1) par un compte-rendu détaillé, 
traitant du discours du délégué juif de Tel- 
Aviv, le Dr. Mossinson, 2) par la réponse 
du délégué allemand M. Schnee, 3) par le 
discours de M. Motzkin et 4) par d'autres 
discours, prononcés aux séances de la Com- 
mission Minoritaire du Congrès. Ensuite 
il y est encore question de la création d'une 
sous-commission de rédaction et aussi des ten’ 
dances principales qui se sont déssinées au 
cours des travaux de la.sous-commission; dans 
ce dernier exposé est surtout mise en lumiè- 
re l'attitude de la délégation allemande qui 
a menacé de se retirer du Congrès et a exigé 
que des arrangements soient proposés dans 
la lettre que Jord Robert Cecil devait adres- 
ser à la délégation allemande. Plus loin est 
publié le rapport de M-me Bakker van Bos- 
se et reproduite la résolution, unanimement 
votée par la sous-commission et adoptée par le 
Congrès, la délégation allemande s'étant ab- 
stenue du vote. Au compte-rendu du Con- 
grès sont annexés les textes des discours du 
Dr. Mossinson et de Léo Motzkin, la dé- 
claration du Dr. Mossinson, les projets des 
résolution française et juive, la résolution 
du Congrès, la lettre de Lord Robert Cecil, 
la réponse de M. Schriee. 

La troisième partie du livre est consa- 
ctée à la question des Juifs allemands, dé- 
battue à la Conférence Internationale du 
Travail. A ce propos est mentionnée la 
protestation des représentants de l'organi- 
saion internationale des unions profession 
nelles qui accuse le Gouvernement allemand 
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d'avoir violé les droits des ouvriers. Est re- 
produit ensuite le texte du projet de réso- 
lution des leaders ouvriers qui demande que 
le Bureau International du Travail s'occupe 
du sort des émigrés d'Allemagne étant don- 
né les conséquences économiques qu'entraîne 
l'affluence des émigrés allemands sur les 
marchés de travail européens. De même est 
reproduit plus loin le compte-rendu des 
débats à la Conférence Jnternationale du 
Travail. Pendant la discussion les délégués 
des Gouvernements français et anglais, MM. 
Godart et Legget et les délégués ouvriers 
hollandais, luxembourgeois, canadiens et fran’ 
çais ont critiqué dans des termes modérés, 
mais nets la politique raciale allemande, bien 
que les orateurs aient fait la réserve que ce 
n'est que l'aspect social et humanitaire de la 
question de l'émigration d'Allemagne qui in- 
téressait directement la Conférence. 

La quatrième partie du livre, intitulée 
„Documents divers”, contient les documents 
attestant la persécution des Juifs en Alle- 
magne. 

Le recueil dont nous venons de parler, est 
une source d'information intéressante pour 
tous ceux qui cherchent à se renseigner sur 
la situation internationale des Juifs alle- 
mands pendant la période embrassant les 
mois de mai et de juin de l'année 1933. 

F. Ch. 


CASIMIR SMOGORZEWSKI: „LA POMÉ- 
RANIE POLONAISE”: 

40 cartes géographiques, dont 5 en couleurs 

et 40 illustrations hors texte. 462 pages in 

8-0. Paris, Société Fransaise de librairie 

»Gebethner et Wolff” 1932. Prix 16 zt. 


M. Casimir Smogorzewski a entrepris de- 
puis des années la tâche méritoire de faire 


mieux connaître la Pologne à l'étranger. Sur 
la question vitale de l'accès de la Pologne 
à la mer il a fait paraître dans la presse quo” 
tidienne française toute une série d'articles. 
Il a publié, en outre, sur ce thème quatre 
grands ouvrages et tout dernièrement le livre 
mentionné plus haut sur la Poméranie polo- 
naise, qui est vraiment une oeuvre de grande 
envergure. 

Le point de vue de la Pologne sur la 
question de l'accès à la mer y est traité avec 
toute l'ampleur voulue. Les droits historiques 
de la Pologne sont mis en lumière. Un cha- 
pitre spécial nous révèle le cours qu'a suivi 
la solution de la question de la Poméranie 
à la Conférence de la Paix. Les arguments 
ethnographiques polonais y sont mis en re- 
lief et la thèse géopolitique” allemande ré- 
futée d'une manière originale. Le livre con- 
tient toutes les informations nécessaires sur 
les relations polono-dantzicoises: douanes, 
construction de Gdynia, négation par l'État 
Polonais d'un monopole de commerce étran- 
ger tant pour Dantzig que pour Gdynia, 
transit allemand à travers la Poméranie. L'au- 
teur réfute l'assertion que le retour de la 
Poméranie à sa patrie serait la cause de diffi- 
cultés économiques pour la Prusse Orientale. 

M. Smogorzewski termine son ouvrage 
en déclarant qu'il ne peut être question d'une 
révision du statut territorial de la Poméra- 
nie: le droit et la justice sont du côté de la 
Pologne, et le peuple polonais est unanime à 
s'opposer à tout attentat dirigé contre l'inté- 
grité de son territoire. Une modification des 
frontières en Europe sur la base de l'art. 19 
du Pacte de la Société des Nations est im- 
possible. 

La dialectique de l'auteur est habile, son 
style clair et concis. Le livre se lit facilement. 
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